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INTRODUCTION  

La commune de Saint-Romain-les-Atheux dispose d'un plan d'occupation des sols 
approuvé le 20 janvier 1989, révisé le 12 mai 1995 puis modifié les 26 mai et 14 dé-
cembre 2000 et le 2 février 2006. 

La capacité d'urbanisation des zones constructibles était lors de l'approbation de la 
révision de 40 logements soit environ 120 habitants. Toutes les parcelles du lotissement 
communal le Bourg Est sont aujourd'hui bâties et, presque tous les terrains constructi-
bles ayant été consommés, il ne reste aujourd'hui que très peu de possibilités de cons-
tructions dans ces zones. La zone NA des Quarts, équipée, ouverte à l'urbanisation par 
la modification approuvée le 2 février 2006, fait l'objet d'un lotissement. 

La Municipalité veut poursuivre le développement démographique de la commune, 
de manière mesurée, et souhaite ainsi toujours accueillir de nouveaux résidents, dans le 
respect des préconisations du Schéma de cohérence territoriale Sud Loire et de la Charte 
du Parc du Pilat. Le conseil municipal a ainsi prescrit une deuxième révision par délibé-
ration du 22 avril 2005 pour répondre à cet objectif, pour protéger l'activité agricole et 
les espaces naturels et conserver le caractère rural du Bourg. 

Le présent rapport, sur la base de l'analyse de l'état initial de l'environnement, du 
diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des be-
soins répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, 
d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de servi-
ces : 

♦ explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 
durable et la délimitation des zones, expose les motifs des limitations administratives 
à l'utilisation du sol apportées par le règlement, justifie les changements apportés aux 
règles des documents précédents ; 

♦ évalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la ma-
nière dont le plan prend en compte le souci de la préservation et de sa mise en valeur. 
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1. Connaissance de la commune 

1.1. Présentation 

Au Sud-Ouest du département à 
la lisière Ouest du Parc naturel du 
Pilat, dans le Haut-Pilat, à quelques 
kilomètres au Sud de l'aggloméra-
tion stéphanoise et à mi-chemin en-
tre le Chambon-Feugerolles et Saint-
Genest-Malifaux, chef-lieu de can-
ton, Saint-Romain-les-Atheux, com-
mune rurale de 910 habitants selon 
une estimation de la Municipalité, 
s'étend sur 1 468 hectares et se situe 
à l'altitude moyenne de 885 mètres. 

Ses communes limitrophes sont : 
♦ au nord, Saint-Genest-Malifaux 

et la Ricamarie ; 
♦ à l'est, Saint-Genest-Malifaux et 

Jonzieux ; 
♦ au sud, Saint-Just-Malmont, en 

Haute-Loire ; 
♦ à l'ouest, le Chambon-Feugerol-

les. 
Elle est reliée par la RD 22 au 

nord au Chambon-Feugerolles, où 
les San-Roumi bénéficient d'un ac-
cès à l'autoroute A 47, et au sud-
ouest à Saint-Genest-Malifaux. La 
RD 33 traverse sa pointe Nord 
qu'elle relie au nord à la Ricamarie 
et au sud-est, via la RD 501, à la 
RD 1082 Saint-Etienne - Bourg Ar-
gental - Annonay. La RD 72 forme 
sur environ 350 mètres la limite 

communale Sud et rejoint au sud-
ouest Saint-Just-Malmont via la 
RD 234 et Jonzieux via la RD 10. 

Le Bourg est traversé d'est en 
ouest par la RD 22-2 qui rejoint la 
RD 22 et n'a pas de vocation d'iti-
néraire de transit mais plutôt de des-
serte locale, et est drainé par des 
rues étroites. 

Les gares de la Ricamarie, à cinq 
kilomètres, du Chambon-Feugerol-
les, à six, et de Saint-Étienne-Belle-
vue, à sept, sont desservies par une 
ligne de trains express régionaux 
(TER). 

1.2. Etat initial de l'environnement 

1.2.1.  Milieu naturel 

1.2.1.1. Topographie 

Le canton de Saint-Genest-Mali-
faux est situé sur la frange occiden-
tale du Massif du Pilat. Il constitue 
une unité de transition entre le relief 
marqué du Massif et les plateaux de 
la Haute-Loire. 

Sur le territoire communal, la to-

pographie se caractérise par une 
zone de hauts plateaux au Sud (d'al-
titude comprise entre 850 et 950 mè-
tres), au relief vallonné et entaillé de 
vallées : le couloir de l'Ondaine et 
ses deux affluents, le Valchérie et le 
Cotatay. 

L'altitude minimale est de 630 
mètres au Nord-Ouest de la com-
mune, au niveau de la rivière Val-
chérie et de la rivière le Cotatay, et 
l'altitude maximale est de 982 mè-
tres au Sud-Est en amont du hameau 
le Breton. 
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1.2.1.2. Géologie 

D'après les cartes géologiques du 
BRGM au 1/50 000ème, la commune 
est située sur les Monts du Sud de 

Saint-Etienne. Cette moyenne mon-
tagne cristalline et cristal lophy-
lienne présente de fortes dénivella-

tions et un morcellement du relief 
important. 

1.2.1.3. Climat 

La commune est soumise à un 
climat de moyenne montagne, assez 
tempéré, relativement pluvieux. La 

température moyenne annuelle est 
comprise entre 7 et 9° C. Les tempé-
ratures hivernales sont basses. 

Les précipitations moyennes an-
nuelles sont comprises entre 800 et 
1000 millimètres.  

1.2.1.4. Hhydrologie et hydrogéologie 

1.2.1.4.1. Eaux superficielles 

Comme dans la plus grande par-
tie du Massif Central, le réseau hy-
drographique est très fortement con-
trôlé par la technique cassante tardi-
hercynienne et dessine un réseau ser-
ré NN/W – S/SE et NN/E – SSW. 

Les écoulements superficiels sont 
nombreux et très variés : 
♦ La rivière du Valchérie prend sa 

source au Sud-Est du territoire 
communal, la traverse vers le 

Nord-Ouest et se jette dans l'On-
daine vers le Chambon-Feugerol-
les. De très bonne qualité (1A) en 
amont, sur la commune, elle 
passe à une très mauvaise qualité 
(HC) en aval ; 

♦ La rivière le Cotatay prend sa 
source à l'Est de la commune, la 
longe en limite Nord-Est et se 
jette également dans l'Ondaine 
vers le Chambon-Feugerolles. 

Elle est de très bonne qualité 
(1A) au niveau de la commune. 
Ce sont deux rivières de première 

catégorie pour la pêche. Sont à si-
gnaler de nombreuses retenues 
d'eau, étangs ou barrages réservoirs 
régulant le débit de ces cours d'eau. 

Il est à noter que la commune est 
engagée dans le contrat de rivière de 
l'Ondaine.  

1.2.1.4.2. Eaux souterraines 

Une campagne de mesures du ni-
veau d'eau dans les puits réalisée en 
1996 par le bureau d'études Inter 
Etudes Aménagement permet de 
connaître le niveau de la nappe en 
moyennes eaux sur l'ensemble de la 
commune. Ainsi, à la Chavanna, à 
l'altitude NGF approximative de 864 
mètres, le puits se trouve à 3,30 mè-
tres et niveau de l'eau à 2 mètres de 
profondeur par rapport au sol. Le bu-
reau d'études a noté l'existence de 
nombreuses sources et a remarqué 
que le niveau de la nappe est peu 
profond sur l'ensemble de la com-
mune. L'alimentation en eau de ces 
puits de faible profondeur est due à 
des eaux de source ou nappes per-
chées temporaires (alimentation pour 

les eaux de surface, pluie). 
Plus généralement, l'ensemble de 

la commune est situé sur le socle 
cristallin et cristallophylien qui 
comporte parfois des zones où la ro-
che est très altérée. Cette altération 
superficielle est d'une épaisseur va-
riable en fonction de la topographie 
et des accidents tectoniques. Ces ter-
rains altérés renferment parfois des 
petits nappes aquifères souterraines 
peu profondes alimentant des ni-
veaux de source à faible débit 
(conséquence due à des bassins ver-
sants très petits : la ligne de crête est 
située en général à faible distance 
au-dessus des émergences). 

Ces sources, d'origine superfi-
cielle, sont la plupart du temps des 

émergences très diffuses. En géné-
ral, les habitations des hameaux iso-
lés sont situés en aval des sources et 
n'ont donc pas d'incidence sur la 
qualité de ces eaux. 

Se trouvent sur la commune, pour 
l'alimentation en eau potable : 
♦ Une source captée, le captage du 

Bois Chapelet ; 
♦ Un barrage réservoir, le barrage 

de Cotatay. Sa première mise en 
eau remonte à 1905 et il alimente 
notamment le Chambon-Feuge-
rolles. 
Des périmètres de protection ont 

été définis et sont localisés ci-
dessous. 
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1.2.1.4.3. Milieux sensibles 

Ils comprennent : 
♦ Les nappes d'eau souterraines et 

temporaires sur les roches cristal-
lines et cristallophylierines qui, 
étant à une très faible profondeur, 
sont très vulnérables à la pollu-
tion ; 

♦ Les zones humides le long des 
ruisseaux, les ruisseaux temporai-
res ainsi que les petits plans d'eau 

et étangs qui sont autant de mi-
lieux sensibles à préserver. C'est 
le cas de l'étang du Pêcher où 
l'activité de pêche est très cou-
rante et qui se situe en aval des 
rejets d'eaux usées des habita-
tions du Pêcher et de Mirande ; 

♦ Le barrage de Cotatay, ou réser-
voir, qui possède un périmètre de 
protection. C'est une zone qu'il 

est important de protéger et de 
préserver ; 

♦ Le captage du Bois Chapelet qui 
dispose d'un périmètre de protec-
tion et, se trouvant en amont de 
toutes habitations, ne présente 
pas de risque de pollution par des 
rejets d'eaux usées d'origine do-
mestique. 

1.2.1.5. Sites sensibles 

La commune est située à la 
frange Nord-Ouest du Pilat, massif 
de moyenne montagne en bordure 
Est du Massif Central, avant plongée 
sur la vallée de l'Ondaine au niveau 
du Chambon-Feugerolles. Aussi sa 
Moitié Nord est recouverte par la 
ZNIEFF « modernisée » de type 2 
Contreforts septentrionaux du Mas-
sif du Pilat. L'inventaire des 
ZNIEFF répertorie des milieux et 
des espèces remarquables. Sans effet 
réglementaire, il a pour fonction 
d'identifier un patrimoine naturel à 
préserver. Sa modernisation, enga-
gée en Rhône-Alpes depuis 1998, est 

désormais en voie d'achèvement. La 
synthèse de cette collecte est en 
cours de validation. Dans cette at-
tente, la DIREN met à disposition du 
public l'ensemble des informations 
cartographiques et descriptives cor-
respondant à ces nouvelles proposi-
tions de ZNIEFF « modernisées ». Il 
existe deux types de ZNIEFF, celle 
de type 2 qui représente de grands 
ensembles naturels riches ou peu 
modifiés, ou offrant des potentialités 
biologiques importantes, et celle de 
type 1 qui recouvre des secteurs de 
superficie en général limitée, définie 
par la présence d'espèces, d'associa-

tions d'espèces et de milieux rares, 
remarquables ou caractéristiques du 
patrimoine naturel régional. 

Cette ZNIEFF concerne la bor-
dure septentrionale du massif (on 
parle souvent de « Pays du Gier »). 
Etroite, elle est traversée de vallées 
qui rejoignent la dépression forte-
ment industrialisée empruntée par 
l'Ondaine et le Gier. Ces vallées, 
souvent très encaissées et équipées 
de barrages, communiquent diffici-
lement entre elles. Outre des types 
d'habitats forestiers intéressants (hê-
traie neutrophile), on observe ici une 
flore digne d'intérêt et une avifaune 
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riche et diversifiée. Le zonage de 
type 2 souligne les multiples interac-
tions existant au sein de cet ensem-
ble, dont les espaces les plus repré-
sentatifs en terme d'habitats ou d'es-
pèces remarquables sont retranscrits 
à travers plusieurs zones de type 1 
(vallons, landes, secteurs rocheux, 
ruisseaux…) au fonctionnement le 
plus souvent fortement interdépen-
dant. Il traduit également particuliè-
rement les fonctionnalités naturelles 
liées à la préservation des popula-
tions animales ou végétales, en tant 
que zone d'alimentation ou de repro-
duction pour de nombreuses espèces, 
dont celles précédemment citées. Il 
souligne de plus le bon état de 
conservation général de certains bas-
sins versants, en rapport avec le 
maintien de populations d'Ecrevisse 
à pattes blanches, espèce réputée 
pour sa sensibilité particulière vis-à-
vis de la qualité du milieu. L'en-
semble présente par ailleurs un 
grand intérêt géologique (avec no-
tamment les gisements de granites 
du Gouffre d' Enfer et de Leptynites 
de La Valla en Gier, cités à l'in-
ventaire des sites géologiques re-
marquables de la région Rhône-
Alpes). 

La vallée du Valchérie, qui se 
jette dans l'Ondaine, est l'une des 

celles mentionnées ci-dessus. Elle 
fait en toute logique l'objet d'une 
ZNIEFF de type 1, localisée sur le 
plan ci-dessous. Sa fiche explique 
que la vallée du Valchérie est la der-
nière vallée occidentale du versant 
nord du Pilat. Depuis sa source, le 
ruisseau de Valchérie descend la val-
lée du même nom sur environ six ki-
lomètres avant de rejoindre l'On-
daine qui coule ensuite vers l'ouest 
jusqu'à la Loire. Cette vallée encais-
sée est très boisée sur toute sa lon-
gueur, cependant des landes mixtes 
de Genêt à balai ou de Genêt purga-
tif existent sur le haut du versant 
ouest. L'étagement de la végétation 
est remarquable dans cette val-
lée : les chênes et châtaigniers do-
minent sur le bas, puis l'on voit en-
suite les hêtres et enfin les sapins sur 
les sommets. Des affleurements ro-
cheux existent sur le versant ouest. 
La vallée du Valchérie présente un 
intérêt ornithologique certain. Le 
Circaète Jean-le-Blanc, rapace de la 
famille des aigles se nourrit presque 
exclusivement de reptiles (lézards et 
serpents) qu'il chasse en milieu ou-
vert en effectuant un vol sur place à 
haute altitude pour repérer ses 
proies. Il est présent de mars à sep-
tembre, période durant laquelle il 
élève un seul et unique jeune. L'En-

goulevent d'Europe est aussi un oi-
seau extraordinaire : insectivore, il 
est parfaitement adapté à son mode 
de vie nocturne : ses grands yeux lui 
permettent de repérer papillons et 
autres gros insectes dans l'obscurité. 
Il les engloutit ensuite grâce à son 
bec largement ouvert. L'engoulevent 
niche au sol parmi les genêts ou au 
pied d'un arbre pourvu que son nid 
soit bien dissimulé. Un autre oiseau 
nocturne remarquable niche dans la 
vallée, c'est le Grand-duc d'Europe, 
le plus grand rapace nocturne. C'est 
un oiseau discret mais on peut en-
tendre son chant les soirs d'hiver. Ce 
grand rapace d'un mètre cinquante 
d'envergure est un super-prédateur 
dont le régime alimentaire est varié, 
du mulot à la fouine en passant par 
d'autres rapaces. Il apprécie les mi-
lieux rupestres et niche sur les sites 
rocheux de la vallée. 

A titre d'information, la vallée du 
Valchérie était recouverte par une 
ZNIEFF version initiale de 1991 de 
type 1. Aucune de type 2 ne concer-
nait le territoire. 

Il convient naturellement de pro-
téger les boisements de cette vallée, 
mais aussi les autres boisements sen-
sibles que sont les haies bocagères, 
les alignements d'arbres et certains 
arbres isolés. 
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1.2.2. Paysages 

Une étude paysagère a été con-
fiée au bureau d'études SOBERCO. 
Maurice COTTIN, paysagiste, l'a ré-
alisée. Elle est reprise ci-dessous, 
sauf notamment les photographies et 
leurs annotations, et peut être con-
sultée en mairie. 

Elle identifie dans un premier 
temps les unités et séquences paysa-
gères qui constituent la commune et 
met en évidence pour chacune d'en-
tre elles les caractéristiques, les po-
tentialités et sensibilités du paysage 
vis-à-vis du développement de l'ur-

banisation en particulier. 
Les sensibilités et objectifs pay-

sagers identifient ensuite les secteurs 
devant être préservés et ceux pou-
vant intégrer, sous réserve d'aména-
gements spécifiques, de nouvelles 
zones d'habitats ou d'activités. 

1.2.2.1. Présentation générale 

 

 
 

 
 

 

Le territoire communal est situé en limite Ouest du Parc naturel du Pilat, 
ce qui implique quelques contraintes en matière d'urbanisme, d'architecture et 
de paysage visant à préserver l'identité du massif : « le Parc a pour mission de 
veiller à la cohérence et à la compatibilité des projets d'aménagement avec les 
objectifs de sa charte ». 

Ces paysages sont une alternance de vallons boisés et de collines dégagées 
(voir profil 2 ci-dessous). 

La population est essentiellement regroupée autour du bourg sous forme 
de hameaux parfois relativement récents (lotissements). 
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1.2.2.2. Unités paysagères 

Une unité paysagère est un ensemble homogène, identifiable, qui s'impose aux perceptions internes ou externes du 
fait de certains éléments de composition : relief, couvert végétal, bosquets et haies ou espaces agricoles. 
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1.2.2.2.1. Unité A – secteur des Atheux 

 
 
Cette unité se caractérise géogra-

phiquement par un ensemble de pe-
tits reliefs exposés à l'Ouest, domi-
nant les sombres ravins boisés du 
vallon de la Valchérie. 

Ces terrains sont cultivés ou utili-
sés comme prairies. Ici et là quel-
ques petits bosquets sont présents. 
Dans la périphérie du Bourg de 
Saint-Romain-les-Atheux se sont 

groupés des hameaux et plus ré-
cemment des lotissements. Le bourg 
est aisément identifiable grâce à son 
clocher et à sa forme ramassée clai-
rement définie. En revanche l'en-
semble constitué par les autres grou-
pes d'habitations est plus vague. 

Les extensions le long des routes 
ont également contribué à donner un 
aspect diffus d'urbanisation dans tout 

ce secteur. 
Ce paysage est ouvert mais reste 

d'échelle humaine car les perspecti-
ves ne se font pas à perte de vue 
(blocage par des reliefs, du bâti ou 
des bosquets) et la présence humaine 
est constante, donnant l'impression 
d'une campagne habitée, domesti-
quée. 
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1.2.2.2.2. Unité B – les Hauts de Saint-Romain 

 
 

Bien que dominant le secteur des 
Atheux (unité A), cette unité n'est 
pas la plus élevée de la commune 
mais sa configuration en point haut 
local, ainsi que l'absence de boise-
ment alentour, favorise des dégage-
ments visuels sur de longues distan-
ces. 

Ainsi, une grande partie de la 

commune est visible depuis le bel-
védère de la Côte et on aperçoit la 
ville de Saint-Etienne et les Monts 
du Forez depuis Montamoger. 

Les trois hameaux de cette unité 
sont répartis le long de l'unique route 
(des crêtes) qui fait office de co-
lonne vertébrale. Chacun est aisé-
ment identifiable car nettement isolé 

des deux autres et implanté dans des 
plis de relief pour se défendre du 
vent qui balaie le plateau. 

Au bout de la route la présence 
du club d'équitation est une surprise 
dans cette ambiance de « bout du 
monde ». 
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1.2.2.2.3. Unité C – versant Est 

 
 
Constituant le versant Est de 

l'unité A, l'unité C est un lieu un peu 
à l'écart, isolé visuellement du reste 
de la commune. 

Ces paysages sont très ouverts 
avec la présence de cultures et de 
grandes prairies, mais la situation en 

point bas, dans un petit vallon, limite 
les perceptions. 

Quelques hameaux sont dissémi-
nés, certains dans des secteurs ou-
verts, Montmartin, Mirande, … d'au-
tres au contraire prennent place en 
lisière de forêt, le Briat, le Play, … 

L'accès confidentiel au pittores-
que plan d'eau du Cotatay se fait par 
un petit chemin étroit et pentu. Eu 
égard à sa qualité il mériterait une 
meilleure signalisation ainsi qu'un 
sentier praticable depuis le hameau 
du Play. 
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1.2.2.2.4. Unité D – les satellites 

 
  
Divisée en deux sections, cette 

unité est la plus distante du Bourg. 
Elle est séparée des autres hameaux 
par la Valchérie et son vallon ce qui 
oblige à un grand détour pour s'y 
rendre. Restent, depuis les hameaux 
du Fournel et de Frilon, de grands 
liens visuels sur le secteur des 

Atheux et notamment avec le clo-
cher du Bourg. Le hameau de la 
Chavanna est lui tourné vers la 
commune de Saint-Just-Malmont. 

Ces paysages sont proches de 
ceux du secteur des Atheux avec des 
reliefs doux, de grands espaces de 
prairies ou de cultures. Les lisières 

forestières des bois de la Dame ou 
du Chapelet marquent des limites 
physiques à ces étendues ouvertes. 
L'urbanisation est faible mais les 
perceptions sur le secteur des 
Atheux, par delà le vallon, donne 
l'illusion d'appartenir à cet ensemble 
plus construit. 
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1.2.2.3. Sensibilités et objectifs paysagers 
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La cartographie ci-dessus repère 
les secteurs sensibles du site com-
munal auxquels se rattache un enjeu 
paysager (ce que l'on peut gagner ou 
perdre, … dans un projet d'aména-
gement). 

Ces options paysagères prennent 
en compte les évolutions tendanciel-
les du site où le développement de 
l'urbanisation est susceptible de mo-
difier négativement l'image patrimo-
niale de la commune. 

Elles seront une des composantes 
sur laquelle s'appuiera la démarche 
urbanistique plus spécifique détermi-
nant l'organisation, la vocation et le 
devenir des sols et plus particulière-
ment ceux réservés à l'urbanisation. 

La commune se développe essen-
tiellement autour de son bourg (unité 
paysagère A). Cette évolution se fait 
par blocs avec des opérations immo-
bilières comme Altitude 900. 

Au cas par cas, des habitations 

ont également tendance à s'aligner le 
long des routes entre deux hameaux. 

L'image générale est celle d'une 
campagne très humanisée avec un 
fort mitage urbain synonyme d'une 
consommation d'espace. 

Ainsi il est important de garder 
des espaces ouverts. Ceux-ci permet-
tent de se situer par rapport à l'en-
semble de la commune, les buttes, 
les vallons, les différents ha-
meaux, … Certaines parcelles 
« clefs » doivent donc rester déga-
gées. 

Ainsi le contraste fermé / ouvert 
(boisement / prairie) à la sortie du 
bois de Ternay marque clairement 
l'entrée sur la commune. 

Le dégagement des lisières au-
tour des vallons à l'Ouest du secteur 
des Atheux permet d'apprécier la 
beauté du vallon de la Valchérie, … 

Le reste de la commune se carac-
térise, lui, par de petits groupes 

d'habitations denses, clairement in-
dividualisés et prenant place dans un 
décor de grandes plaines vallonnées. 
Afin de préserver leur forme et leur 
identité, il est important de prévoir 
des espaces « tampons » non urbani-
sables entre les hameaux. Ceux-ci 
vont permettrent d'éviter un éparpil-
lement d'habitations dans ces grands 
paysages dégagés. 

Suivant cette même ligne de 
conduite les espaces urbanisables 
sont définis autour des bourgs afin 
d'en renforcer la centralité. 

Enfin, le patrimoine paysager de 
la commune (vallon Saint Romain le 
Pêcher, plan d'eau et barrage du Co-
tatay, Unité C : Versant Est, …) 
pourrait être mis en valeur par quel-
ques aménagements permettant de 
faciliter leur accès (sentiers) afin 
d'inciter à la découverte des paysa-
ges communaux. 

 
 
Concernant le paysage sensible et 

vulnérable à préserver, quatre axes 
sont soulignés : 
♦ Les lisières forestières – éléments 

forts de la structure du territoire 
communal – présentent une sen-
sibilité paysagère et écologique. 
Néanmoins elles offrent une ca-
pacité d'absorption visuelle 
bonne pour le bâti dont la typolo-
gie devra cependant rester en 
harmonie avec le bâti local et très 

bonne pour l'implantation de nou-
velles voies et autres réseaux aé-
riens ; 

♦ Les lignes de crêtes encore pré-
servées de l'urbanisation présen-
tent une grande sensibilité. Tout 
volume s'impose aux perceptions 
(co-visibilités) ; 

♦ Les quelques vallons ouverts et 
dégagés perçus depuis les hau-
teurs présentent diverses sensibi-
lités liées aux perceptions exter-

nes et à la faible capacité d'inser-
tion pour les volumes construits ; 

♦ Les différents secteurs d'urbani-
sation disséminés le long de la 
voirie locale ne doivent pas être 
reliés entre eux pour préserver 
l'identité patrimoniale des ha-
meaux isolés anciens ou nou-
veaux (lotissements) et éviter les 
effets de « village-rue ». 

1.2.3. Agriculture 

La commune est située dans le 
Haut-Pilat qui est très favorable à 
une agriculture laitière de montagne. 
Très présente, elle participe à l'iden-

tité rurale du territoire et au maintien 
des espaces ouverts. L'enjeu est de 
garder un milieu rural vivant et 
dense tout en préservant les ressour-

ces naturelles et les paysages. 
Les exploitations installées sur la 

commune sont recensées et locali-
sées plus loin. 
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1.2.4. Site bâti 

1.2.4.1. Bâti ancien 

1.2.4.1.1. Répartition du bâti 

Sans vouloir entrer dans l'histoire 
de la commune, celle-ci s'est bâtie 
au XIIIème siècle autour d'un prieuré 
bénédictin, avant qu'il ne laisse la 
place aux jésuites. On leur doit le 
bâtiment de l'actuelle mairie qui pré-
sente, sur le linteau d'une porte du 
rez-de-chaussée, une gravure datant 
de cette époque. Le nom de la com-
mune est donné par les Atheux, peu-
ple gaulois qui occupait le territoire 
environnant durant le premier siècle 
de notre ère. 

L'habitat ancien est assez disper-
sé sous forme de petits hameaux 
(Collard à proximité sud-est du 
Bourg, Mirande le long de la RD 22, 

Montamoger et Maisoncelle sur la 
ligne de crête, Montmartin, le Briat, 
le Play en partie Est et le Fournel et 
la Chavanna davantage tourné vers 
Saint-Just-Malmont en partie Ouest), 
et de constructions isolées réparties 
sur le territoire communal et seul le 
Bourg présente une concentration 
plus importante. 

 Dense et ramassé, celui-ci com-
prend notamment l'église qui dépen-
dait de l'abbaye d'Ainay et l'ancien 
prieuré. L'église, édifiée au XVIème 
siècle, présente des absides gothi-
ques, une cloche du XVIIIème siècle, 
une façade du XIXème siècle, des 
crucifix et deux chandeliers d'autel 

du XVIIème siècle. Son centre ancien 
est constitué de constructions im-
plantées en ordre continu ou semi-
continu et généralement à l'aligne-
ment des voies, d'une hauteur maxi-
male de trois niveaux. Ce type d'ha-
bitat, dense, compose un ensemble 
traditionnel homogène qu'il convient 
de préserver. 

Les hameaux anciens sont le plus 
souvent constitués de fermes im-
plantées à l'alignement des voies ou 
en léger retrait. 

Les fermes isolées témoignent 
particulièrement du passé agricole 
de la commune. 

1.2.4.1.2. Architecture traditionnelle 

Au cœur même de la zone des 
Hauts Plateaux, la commune s'inscrit 
dans la grande tradition du Velay 
avec, cependant, des procédés et des 
matériaux de construction propres à 

ce secteur. II faut remarquer aussi 
que les caractéristiques formelles de 
ces constructions se rencontrent 
principalement dans les fermes iso-
lées. Elles sont présentées sommai-

rement ci-dessous, tout en sachant 
que chaque ferme a sa personnalité 
et peut différer du modèle décrit. 

Implantation 

Elles comportent très souvent 
deux corps de bâtiments qui se com-
posent d'un volume dans l'aligne-
ment ou perpendiculairement suivant 
la topographie du terrain. Le pre-
mier, relativement étroit, constitue la 

partie habitation et le second, plus 
allongé et souvent plus bas, sert de 
bâtiment agricole. Quelques appentis 
complètent parfois cette composi-
tion. Dans les bourgs, la construction 
se différencie de celle que l'on vient 

d'exposer en présentant un volume 
simple sur plan quadrangulaire. 

Les volumes s'adaptent au sol na-
turel et utilisent couramment le mo-
delé du terrain pour desservir diffé-
rents niveaux. 

Organisation 

La partie habitation comprend un 
rez-de-chaussée habitable de plain-
pied sur la cour de ferme, un étage 
également habitable dont l'accès se 
fait par un escalier droit générale-
ment centré sur le plan de la maison, 

un niveau de combles laissant un 
passage d'environ 1,60 mètre sous 
l'entrait de ferme. 

La partie agricole abrite au rez-
de-chaussée sur cour, l'étable basse 
de plafond, et une grange à l'étage 

laissant le plus grand volume possi-
ble au stockage du fourrage. L'accès 
charretier à la grange se fait parfois 
au moyen d'un plan incliné entre 
deux murs de pierre. 
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Toitures 

Chaque volume de la ferme est 
couvert d'un toit à deux pans inclinés 
à 30 %. Le faîtage est toujours paral-
lèle aux façades principales. A l'ex-
ception des cheminées de forme rec-
tangulaire simple (sans fruits et ja-
mais en saillie sur les façades), au-
cun élément tel que lucarne ou chien 

assis ne sort des toitures. 
Dans le bourg, certaines maisons 

à l'angle des rues sont à quatre pans 
ou sont parfois couvertes en tuiles 
mécaniques avec des pentes de 
40 %. 

Les toitures généralement cou-
vertes de tuiles canal en terre cuite 

rouge donnent des variations de cou-
leurs au vieillissement mais conser-
vent toutefois une dominante rouge. 
On trouve très souvent des toits dont 
le forjet est soutenu par une sablière 
extérieure portée sur des corbeaux 
en pierre. On constate l'absence de 
dépassé de toiture en pignon. 

1.2.4.2. Bâti récent 

L'urbanisation s'est principale-
ment développée de manière grou-
pée, à proximité du Bourg aux 
Atheux, à Farget et au sein du lotis-
sement Altitude 900 ou le long de la 
RD 22, à Pételon, aux Bruyères. De 
nombreuses maisons pavillonnaires 
ont de plus été réalisées au « coup 
par coup » le long de la RD 22. 

Ce développement a engendré 
une urbanisation linéaire, consom-
matrice d'espace, accidentogène, 
source de mitage et de conflits avec 
l'activité agricole. De plus, en en-
globant le bâti ancien, notamment à 
Mirande, et en s'étirant sur près de 
deux kilomètres, elle banalise le 
paysage et nuit à l'identité de la 
commune.  

Ces dix dernières années, le 
Bourg à été renforcé grâce au lotis-
sement communal le Bourg Est ins-
crit en continuité Sud de son centre 
ancien, qui a accueilli une vingtaine 
de constructions individuelles et 
quatre logements PLA construits par 
l'OPAC. Quelques constructions au 
« coup par coup » ont de plus été ré-
alisées à côté de ce lotissement. 

Moins d'une dizaine d'autres 
constructions au « coup par coup », 
au Pêcher, aux Quarts, à Mirande 
Sud et entre les Quarts et Mirande 
Sud ont bouché des « dents creuses » 
de l'ensemble urbanisé le long de la 
RD 22. Une maison isolée a été ré-
alisée aux Atheux. 

En outre, un lotissement qui com-

portera probablement une douzaine 
de lots est en cours de réalisation 
aux Quarts. 

Plusieurs nouveaux logements 
ont été créés par réhabilitation du 
bâti ancien, ce qui contribue gran-
dement à sa préservation. 

Deux logements d'exploitants 
agricoles et un logement lié au ga-
rage véhicules légers ont été réalisés. 

Plusieurs bâtiments agricoles ont 
été réalisés, notamment des créations 
ou extensions de stabulations et de 
hangars. 

Enfin, la salle polyvalente a été 
réalisée en 2000 et l'école agrandie 
(création de deux salles et d'un pré-
au) en 2005. 

1.2.5. Risques naturels et technologiques et nuisances 

Les seuls risques naturels connus 
sont liés aux inondations en fond de 
vallon de la rivière le Cotatay. La 
commune a par ailleurs fait l'objet de 
trois arrêtés de catastrophe naturelle 
(relatifs à la tempête et aux chutes de 
neige de 1982, et aux inondations et 

coulées de boue de 1988). 
Les risques technologiques sont 

liés au barrage de Cotatay (risque de 
rupture). La commune est de plus 
traversée par la ligne électrique 225 
kV Rivière-Trevas et la canalisation 
de transport de gaz haute pression 

Saint Etienne-Le Chambon-Feuge-
rolles passe à proximité de sa limite 
communale Nord, sur la commune 
de La Ricamarie. 

Aucune nuisance n'est connue. 
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1.3. Démographie 

1.3.1. Evolution de la population 

Année de 
recensement 

Population 
municipale 

Evolution 
absolue 

Evolution 
relative 

Taux 
annuel 
moyen 

1975 385    

  + 315  + 80,82 % + 8,92 % 

1982 700    

  + 80  + 11,43 % + 1,36 % 

1990 780    

  + 36  + 4,62 % + 0,50 % 

1999 816    

  + 94  + 11,52 % + 1,37 % 

2007 910    

 
 
 

 

1.3.2. Solde naturel et migratoire 

La population s'est déve-
loppée de 1975 à 1982 essen-
tiellement grâce à l'installation 
de nouveaux résidents. Elle a 
ensuite poursuivi sa croissance 
principalement en raison d'un 
excédent naturel positif. 
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Après une longue régression, comme 
dans la plupart des communes rurales, à 
l'exception d'un léger sursaut de 1946 à 
1954, la population a très fortement aug-
menté entre 1975 et 1982. Elle poursuit de-
puis sa croissance avec un taux annuel 
moyen plus modéré. 
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1.3.3. Structure démographique 
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La population a vieilli de 
1982 à 1999, les 0 à 39 ans 
étant passés de 71,3 % de l'en-
semble en 82 à 61,1 % en 90 
puis 53,0 % en 99 (en 99 
moyenne nationale de 52,7 et 
moyenne du canton de Saint-
Genest-Malifaux de 52,5), les 
40 à 59 ans de 17,9 % en 82 à 
27,7 % en 90 puis 33,1 % en 
99 et les plus de 60 ans de 
10,9 % en 82 à 11,3 % en 90 
puis 14,0 % en 99. 

 

1.4. Activités et population active 

1.4.1. Activités et emplois 

1.4.1.1. Activité agricole 

Années 
Nombre 

d'exploitations 

SAU 
moyenne par  
exploitation 

SAU 
totale 

1979 29 20,8 ha 603 ha 

1988 32 17,3 ha 554 ha 

2000 22 29,8 ha 656 ha 

Bien qu'elle soit en perte de vi-
tesse, l'agriculture a toujours consti-
tué la principale activité de la com-
mune. Son orientation principale est 
l'élevage de bovins. 

Les exploitations installées sur la 
commune ont été recensées et locali-
sées pour la révision. On comptait 
19 exploitations, réparties sur l'en-
semble de la commune, dont deux 
GAEC et une EARL et dont un cen-
tre équestre, à Bonnefond, et un 
chenil au Nord de Maisoncelle. 
Leurs sièges et bâtiments agricoles 
sont reportés sur le plan ci-dessous. 

Elles mettaient en valeur plus de 
600 hectares et 5 d'entre elles 50 
hectares et plus. Toutes avaient du 
bétail, dont certaines uniquement 
quelques brebis. 

Elles regroupaient 23 exploitants 
dont 6 doubles-actifs et 3 retraités. 
Jeunes dans l'ensemble, 9 avaient 
moins de 40 ans, 8 de 40 à moins de 
55 ans et 6 avaient 55 ans et plus. La 
majorité des exploitants les plus âgés 
n'avaient pas de succession proba-
ble. 

Une coopérative d'utilisation de 
matériel agricole (CUMA) est instal-

lée entre le Bourg et Collard, au 
Nord de la RD 22-2. 

La Chambre d'agriculture a défini 
les critères suivants permettant d'ap-
précier le lien entre la construction 
d'habitation et l'activité agricole : 
♦ Exploitation agricole : l'exploita-

tion doit mettre en valeur une su-
perficie égale ou supérieure à la 
surface minimum d'installation 
définie par arrêté préfectoral 
pour le Département. Si l'exploi-
tation agricole comporte des 
cultures ou élevages spécialisés, 
les coefficients d'équivalence ne 

La SAU totale indiquée correspond aux ex-
ploitations ayant leur siège sur la commune 
quelle que soit la localisation des parcelles. 

Entre 1979 et 2000, la SAU a augmenté mais 
le nombre d'exploitations globalement diminué. 

La SAU communale, égale à 548 ha en 2000, 
représentait environ 37,3 % du territoire. 

En 2000, seules 13 des exploitations étaient 
des professionnelles. 
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pourront être appliqués à ces cri-
tères que si l'exploitation a été 
mise en valeur depuis plus de 
cinq ans, sauf si le demandeur est 
bénéficiaire de la « Dotation 
Jeune Agriculteur ». Les centres 
équestres devront justifier de 
l'équivalence de la SMI, 5 ans 
d'activité et de la capacité pro-
fessionnelle (BESS ou ATE) ; 

♦ Lien avec l'exploitation agri-
cole : les locaux à usage d'habi-
tation doivent être justifiés par la 

présence permanente d'un exploi-
tant sur les lieux de son activité. 
Ils seront localisés à proximité 
immédiate du siège d'exploita-
tion. Le nombre de logements de-
vra être en rapport avec l'impor-
tance de l'activité agricole ; 

♦ Définition de l'exploitant agri-
cole : l'exploitant doit mettre en 
valeur une exploitation agricole 
telle qu'elle est définie ci-dessus. 
II doit en outre bénéficier des 
prestations de l'assurance mala-

die des exploitants agricoles 
(AMEXA). Si le constructeur ne 
bénéficie pas des prestations de 
l'AMEXA, et qu'il exerce une ac-
tivité autre qu'agricole, il doit dé-
jà utiliser des bâtiments agricoles 
à proximité du logement prévu, et 
doit avoir mis en valeur pendant 
une durée minimale de cinq ans 
une exploitation agricole telle 
qu'elle est définie au paragraphe 
précédent. 
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1.4.1.2. Commerces et services 

Une boulangerie-pâtisserie-épi-
cerie (3 personnes) et un bar-tabac-
bazar-dépôt de pain sont installés en 

Bourg. Une auberge-restaurant, ac-
tuellement fermée, se trouve à pro-
ximité du carrefour entre les RD 22 

et 22-2. 
Un primeur et un fromager am-

bulants passent au Bourg. 

1.4.1.3. Autres activités 

Elles comprennent : 
♦ Un maçon (3 personnes) à Péte-

lon ; 
♦ Un plombier (2 personnes) à la 

Loge ; 
♦ Un ébéniste, seul, à Farget ; 
♦ Un garagiste (véhicules légers), 

seul, à Montmartin ; 
♦ Une activité forestière, à Beurre 

(une personne). 
La communauté de communes 

des Monts du Pilat à laquelle Saint-
Romain-les-Atheux adhère, dispose, 
en matière de développement éco-
nomique, des compétences : 
♦ Aménagement, entretien et ges-

tion de zones d'activité indus-
trielle, commerciale, tertiaire, ar-
tisanale ou touristique. Les acti-

vités peuvent actuellement être 
accueillies sur les ZI du Péroux à 
Bourg-Argental, ZA des Trois 
Pins à Saint-Genest-Malifaux, 
ZA de Jonzieux et ZA de Marl-
hes. Des extensions des zones 
d'activités de Jonzieux et des 3 
Pins sont prévues et plusieurs au-
tres zones d'activités sont en pro-
jet, à Marlhes, Saint-Genest-Ma-
lifaux, … ; 

♦ Actions de développement éco-
nomique, et notamment les ate-
liers-relais à Saint-Genest-Mali-
faux, composés de trois unités de 
300 m² chacune, et à Saint-Sau-
veur-en Rue ; 

♦ Opérations d'animation et de dy-
namisation de l'artisanat, du 

commerce et de l'agriculture : la 
communauté de communes a par-
ticipé à l'Opération de restructu-
ration de l'artisanat et du com-
merce du Pilat de 1994 à 1998 et 
une nouvelle opération a été ac-
ceptée qui doit permettre d'ac-
compagner les artisans et com-
merçants dans leurs projets de 
création ou de développement ; 

♦ Contractualisation avec le Dépar-
tement de la Loire et la Région 
Rhône-Alpes sur des politiques 
de développement intercommu-
nal ; 

♦ Participation aux réflexions en 
matière d'emploi (Maisons de 
l'Emploi). 

1.4.2. Migrations alternantes 

Les actifs ayant un emploi qui 
travaillent sur la commune ont 
diminué entre 1990 et 1999. 

Le taux d'activité a nettement 
augmenté de 40,7 % en 1982 à
44,7 % en 1990 puis 47,0 % en 
1999. 
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1.5. Parc immobilier 

1.5.1. Nombre de logements 
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Entre 1982 et 1999, les rési-
dences principales ont réguliè-
rement augmenté tandis que les 
résidences secondaires et les 
logements vacants globalement 
diminué. 

Le nombre d'habitants par 
logement a diminué de 3,4 en 
1982 à 3,2 en 1990 puis 2,8 en 
1999. 

1.5.2. Evolution des permis de construire 

Logements 

Années 

Isolés Lotisst Améngts Total 
espace 

consommé 
(m2) 

Activités 
autres 

qu'agricoles 
Agriculture 

1997 1 1  2 2 750   

1998 2   2 6 729  2 

1999 3  2 5 8 587   

2000 1   1 2001  1 

2001 1  1 2 2 000   

2002 1 12 1 14 14 415   

2003  5  5 4 158  3 

2004  1 1 2 1 302  1 

2005       3 

2006 2   2 3 195   

Total 11 19 5 35 45 137  10 

Moyenne 1,1 1,9 0,5 3,5 4 514  1,0 

 



  25 

   

Tous les logements en lotisse-
ment ont été réalisés au sein du lotis-
sement communal le Bourg Est en 
continuité Sud du centre ancien. Il 
n'offre aujourd'hui plus de terrain 
disponible. 

Trois logements neufs isolés sont 
implantés en continuité Sud de ce lo-
tissement, trois au Pêcher, un aux 
Quarts, deux à Mirande Sud, un en-
tre les Quarts et Mirande Sud et un 
aux Atheux. 

En 2005 ont été inaugurés quatre 
logements PLA réalisés par l'OPAC, 
non pris en compte dans ce tableau, 
dans le lotissement communal sur 
1 552 m², ce qui porte le total des 

nouveaux logements à 39, soit pres-
que 4 par an. 

En outre, un lotissement qui 
comportera probablement une dou-
zaine de lots est en cours de réalisa-
tion aux Quarts. 

Le terrain moyen par maison est 
de 2 421 m² hors lotissement et 
974 m² en lotissement. 

Les aménagements sont des créa-
tions de logements dans le bâti an-
cien. 

Les permis agricoles concernent 
des créations et extensions de stabu-
lations et de hangars pour plusieurs 
exploitations, une chèvrerie (exploi-
tation au Nord de Mirande) une ber-

gerie (exploitation à la Fontanelle), 
un abri pour aliments (chenil) et un 
manège et un abri pour chevaux 
(centre équestre). 

Deux logements agricoles, réali-
sés en 1998 et 2005, et un lié au ga-
rage véhicules légers, en 2004, ne 
sont pas pris en compte dans le ta-
bleau. 

Aucun permis d'activités autres 
qu'agricoles n'a été déposé.  

La salle polyvalente a été réalisée 
en 2000 et l'école agrandie (création 
de deux salles et d'un préau) en 
2005. 

1.5.3. Logements locatifs sociaux 

La commune accueille treize lo-
gements locatifs sociaux, cinq vers 
l'école, quatre dans un bâtiment 
communal, au sein de la Cité Jardin, 
et quatre réalisés par l'OPAC dans le 
lotissement communal.  

La Municipalité constate cepen-
dant une demande persistante en lo-
gements locatifs sur la commune et 
souhaite donc réaliser de nouveaux 
logements locatifs sociaux. 

Quelques logements convention-

nés ont été réalisés dans le cadre 
d'une opération programmée d'amé-
lioration de l'habitat (OPAH) et arri-
vent en fin de contrat. Une nouvelle 
opération est programmée. 

1.5.4. Opération programmée d'amélioration thermique et énergétique 
des bâtiments 

Elle est en train de se monter à 
l'échelle du Pilat. Son objectif est 
d'inciter et de stimuler les propriétai-
res de bâtiments à réaliser des tra-
vaux ou de prendre des dispositions 
concernant : 
♦ L'amélioration énergétique du bâ-

ti ; 
♦ La maîtrise de l'énergie pour le 

chauffage, la production d'eau 

chaude sanitaire et la climatisa-
tion des bâtiments tertiaires ; 

♦ L'utilisation d'énergies renouve-
lables ; 

♦ La maîtrise de la demande d'élec-
tricité de l'ensemble des usages 
des bâtiments. 
Elle permettrait, à l'échelle du Pi-

lat, de pouvoir réaliser des travaux 
sur tout type de bâtiments : habitat 

privé, habitat social, bâtiments pu-
blics et parapublics, tertiaire privé et 
industrie afin de réduire les con-
sommations énergétiques et les 
émissions de gaz à effet de serre.  
Cela comprendrait notamment la ré-
alisation de travaux concernant l'iso-
lation et les sources d'énergie. 
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1.6. Equipements publics 

1.6.1. Equipements de superstructure 

La commune dispose de : 
♦ Au bourg de la mairie, de l'école 

qui comprend deux classes ma-
ternelles et trois primaires, une 
salle d'évolution, une cantine et 
une bibliothèque ouverte à tous 
les San-Roumi, de l'église et du 
cimetière ; 

♦ Au Nord du Bourg, le long de la 

RD 22-2, dans la zone de sports 
et loisirs, la salle polyvalente et 
le stade du Farget (terrain de 
football avec vestiaires et bu-
vette). 
Les collégiens sont accueillis au 

Chambon-Feugerolles (public) ou à 
Saint-Genest-Malifaux (privé) et les 
lycéens à Saint-Etienne ou Firminy. 

Le Conseil Général assure leur 
transport vers les établissements pu-
blics et des associations de parents 
vers les privés. Un lycée profession-
nel agricole se trouve à Saint-
Genest-Malifaux. 

Les San-Roumi peuvent en outre 
profiter de l'étang du Pêcher. 

1.6.2. Equipements d'infrastructure 

1.6.2.1. Services et moyens de transport 

1.6.2.1.1. Infrastructures routières 

La commune est principalement 
desservie par le RD 22 qui relie au 
nord le Chambon-Feugerolles, où les 
San-Roumi bénéficient d'un accès à 
l'autoroute A 47, et au sud-ouest 
Saint-Genest-Malifaux.  

La RD 33 traverse la pointe Nord 
du territoire qu'elle relie au nord à la 
Ricamarie et au sud-est à la RD 501 

qui rejoint la RD 1082 Saint-
Etienne-Bourg Argental-Annonay. 

La RD 72 forme sur environ 350 
mètres la limite communale Sud. 
Elle rejoint au sud de la  commune la 
RD 22 et au sud-ouest Saint-Just-
Malmont via la RD 234 et Jonzieux 
via la RD 10. 

Le Bourg est traversé d'est en 

ouest par la RD 22-2 qui rejoint la 
RD 22 et n'a pas de vocation d'iti-
néraire de transit mais plutôt de des-
serte locale, et est drainé par des 
rues étroites. 

A partir de ces axes, un réseau de 
voies communales dessert tous les 
secteurs de la commune.  

1.6.2.1.2. Transport en commun routier 

Le Conseil Général assure le 
transport scolaire des collégiens au 
Chambon-Feugerolles et des lycéens 

à Saint-Etienne et Firminy. L'en-
semble des habitants peut en profi-
ter.  

Des associations de parents l'as-
surent vers le collège privé de Saint-
Genest-Malifaux. 

1.6.2.1.3. Voies ferrées 

Les gares de la Ricamarie, à cinq kilomètres, du Chambon-Feugerolles, à six, et de Saint-Étienne-Bellevue, à sept, 
sont desservies par une ligne de trains express régionaux (TER). 
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1.6.2.2. Eau potable 

L'alimentation est assurée à partir 
de plusieurs ressources : 
♦ Le réseau principal, géré direc-

tement par la commune, dessert 
la majorité des constructions. Il 
dispose de deux réservoirs de 
stockage de 500 m3 et 120 m3, 
côte à côte à environ 150 mètres 
au Nord du lotissement Altitude 
900 (le premier complétant le se-
cond), alimentés à partir des 
sources des Ombres, de Font-
frède et de Martevet sur Saint-
Genest-Malifaux. Un surpresseur 
se trouve au Pêcher le long de la 
RD 22 ; 

♦ Le Fournel dispose d'un réservoir 
de 20 m3 alimenté gravitairement 
par la source du Fournel, avec un 
éventuel complément par achat 
d'eau au syndicat des eaux de la 
Semène ; 

♦ Les constructions situées à la 

Chavanna, au Vert, au Frilon et 
au Grand Faux sont alimentées 
par le réseau du Syndicat des 
eaux de la Semène ; 

♦ Le secteur de la Boissonnée est 
alimenté par le réseau de Saint-
Genest-Malifaux (la Faverge – la 
Chouette) depuis un réservoir 
commun à cette commune et 
Saint-Romain-les-Atheux. 
L'ensemble du réseau fonctionne 

correctement et quelques renforce-
ments sont projetés. L'analyse bacté-
riologique indique une bonne qualité 
d'eau avec uniquement un PH légè-
rement en dessous des normes. Il est 
à noter que la société Corefic a réali-
sé un diagnostic sur l'alimentation en 
eau potable en 1998-1999. 

Pour anticiper l'évolution de la 
consommation à long terme et pour 
respecter les exigences de qualité de 
distribution de l'eau définies par le 

code de la santé publique, l'équipe 
municipale a délibéré pour un projet 
d'interconnexion collective avec le 
réseau de la Semène en 2008, avec 
les communes de Saint-Genest-Mali-
faux et de Marlhes, pour disposer de 
150 m3 de plus par jour pour une 
consommation actuelle de 200 m3 
par jour. 

La défense incendie est assurée 
par la commune qui dispose de 
douze poteaux incendie, trois au 
Bourg dont un dans le lotissement 
communal le Bourg Est, un à Col-
lard au carrefour des RD 22 et 22-2, 
un à la Scie le long de la RD 22-2, 
deux au Pêcher (le long de la RD 22 
et à l'Ouest du hameau), un au Sud 
de Mirande au carrefour des RD 22 
et 22-2, un à la Loge le long de la 
RD 22, un aux Atheux, un à Mai-
soncelle et un à Montamoger. 

1.6.2.3. Assainissement des eaux usées et pluviales 

1.6.2.3.1. Zonage d'assainissement 

La Municipalité a souhaité se do-
ter d'un Schéma Directeur d'Assai-
nissement. Elle l'a confié au bureau 

d'études Inter Etudes Aménagement 
qui l'a rendu en août 1996. Ses élé-
ments ayant peu évolués depuis, la 

Municipalité s'est chargée de sa mise 
à jour en lien avec l'étude du plan 
local d'urbanisme. 

1.6.2.3.2. Assainissement collectif 

La commune gère directement 
son réseau qui est composé de trois 
unités de traitement : 
♦ Le Bourg, les Rameaux, Collard, 

le Pêcher, les Quarts, la Scie et 
Pételon sont desservis par un ré-
seau d'assainissement collectif 
séparatif raccordé à une station 
d'épuration au Sud du Bourg. Ré-
alisée en 2002, elle est de type 
bassin filtres plantés de roseaux 
et fonctionne correctement. Sa 
capacité théorique, de 500 équi-
valents habitants, est aujourd'hui 
utilisée à 75 %. Les effluents sont 

collectés dans la partie Nord par 
des canalisations de 200 mm puis 
sont refoulés dans une canalisa-
tion de 80 mm jusqu'au Nord du 
Bourg. Lui-même est majoritai-
rement desservi par des canalisa-
tions de 300 mm et Collard par 
des canalisations de 200 mm ; 

♦ Le lotissement Altitude 900 est 
desservi par un réseau d'assainis-
sement collectif de type lit bacté-
riens d'une capacité de 80 équiva-
lents habitants, suffisant ; 

♦ Le lotissement des Bruyères l'est 
par un réseau d'assainissement 

collectif de type fosse brassée ac-
tivée, aérée d'une capacité de 50 
équivalents habitants, également 
suffisant. Elle dispose en surface 
d'un moto réducteur avec trois 
pales pour agiter et oxygéner les 
matières. 
Ces deux derniers réseaux n'ac-

cueilleront plus de nouvelles cons-
tructions. 

La Municipalité projette d'éten-
dre le réseau au Nord des Quarts, 
jusqu'à l'entrée de Mirande Sud.  
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1.6.2.3.3. Assainissement non collectif 

Dans les secteurs en assainisse-
ment collectif, les sols sont le plus 
souvent peu favorables voire défa-
vorables à l'assainissement indivi-
duel par réinfiltration in situ, excepté 
sur quelques zones de pentes plus 
faibles. Ainsi, pour les projets de ré-
habilitation de l'habitat existant ou 
éventuellement d'habitat neuf dans 
ces secteurs, il conviendra de s'ap-
puyer sur les recommandations des 
filières reconnues comme les mieux 
adaptées au sol en place, qui, sur la 
commune, semblent être le filtre à 

sable à flux vertical drainé avec rejet 
au milieu hydraulique superficiel. 
Les différentes cartes d'aptitude des 
sols qui illustrent le rapport final du 
zonage d'assainissement pourront 
utilement être consultées pour éva-
luer la filière d'assainissement indi-
viduel à mettre en place dans les zo-
nes prospectées. Des mesures com-
plémentaires restent toutefois néces-
saires pour préciser ce diagnostic et 
définir et dimensionner précisément 
la filière d'assainissement individuel 
à mettre en œuvre. 

La commune adhère au Syndicat 
intercommunal d'assainissement non 
collectif du Pilat (SIANC du Pilat), 
dont le siège se trouve à Pélussin, 
qui a pour objet : 
♦ d'informer les usagers et la col-

lectivité de leurs obligations res-
pectives dans le domaine de l'as-
sainissement non collectif ; 

♦ de gérer et d'organiser les con-
trôles techniques des systèmes 
d'assainissement non collectif. 

1.6.2.3.4. Eaux pluviales et de ruissellement 

Les eaux pluviales sont collectées 
dans le Bourg par un réseau séparatif 
composé de canalisations de 300 
mm qui les conduit à la rivière du 
Valchérie. Sur le reste de la com-

mune, les eaux pluviales restent dans 
le milieu naturel et ne posent aucun 
problème. 

Les zones imperméabilisées sont 
de surfaces modérées et les eaux de 

ruissellement qui sont rejetées dans 
le milieu naturel ne posent pas de 
problèmes particuliers. 

1.6.2.4. Electricité 

Toute la commune est équipée de façon satisfaisante. 

1.6.2.5. Ordures ménagères 

La Communauté de Communes 
des Monts du Pilat est compétente 
dans la collecte, l'élimination et la 
valorisation des déchets des ména-
ges. Elle en a délégué la gestion au 
SICTOM Velay – Pilat dont la struc-
ture possède les moyens matériels 
nécessaires à cette mission et assure 
des tournées journalières réparties 
sur le territoire. 

La collecte et le traitement des 
déchets ménagers sont composés : 
♦ D'une collecte bi- hebdomadaire, 

le mercredi et le samedi. Les or-
dures ménagères sont transpor-
tées par le SICTOM qui effectue 
des tournées journalières sur le 
territoire de la communauté de 
communes, jusqu'à son centre 

d'enfouissement technique à 
Saint-Just-Malmont ; 

♦ D'une collecte sélective, les San-
Roumi disposant depuis 2005 de 
35 containers « jaunes » répartis 
sur la commune, recevant les dé-
chets recyclables généraux (pa-
pier, plastique, conserve, …) et 
les ordures ménagères, et d'un 
point d'apport volontaire vers la 
salle polyvalente où est égale-
ment collecté le verre. Tous sont 
ramassés par camions spécialisés 
tous les quinze jours. Les com-
munes gèrent le positionnement 
des containers et l'entretien des 
aires aménagées à cet effet ; 

♦ Des trois déchetteries intercom-
munales situées à Saint-Genest-

Malifaux (ouverte en 2006), 
Bourg-Argental et Saint-Just-
Malmont, sur le site qui accueille 
le centre d'enfouissement techni-
que. Les déchets sont traités dans 
ce dernier. 
Par ailleurs, face à la problémati-

que des déchets d'activités, la com-
munauté de communes et le Parc du 
Pilat se sont associés pour aider les 
entreprises à trouver des solutions. 
Les déchetteries de Bourg-Argental 
et Saint-Genest-Malifaux ont été 
dans ce cadre ouvertes à certains ty-
pes de déchets. Les entreprises ins-
tallées sur Saint-Romain-les-Atheux 
produisent des déchets banals accep-
tés dans ces déchetteries. 
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1.7. Intercommunalité  

Saint-Romain-les-Atheux adhère 
à la communauté de communes des 
Monts du Pilat. Elle regroupe, outre 
la commune, les communes de 
Bourg Argental, Burdignes, Colom-
bier, Graix, Jonzieux, Le Bessat, La 

Versanne, Marlhes, Planfoy, Saint 
Genest Malifaux, Saint Julien 
Molin Molette, Saint Régis du 
Coin, Saint Sauveur en Rue, Ta-
rentaise et Thélis-la-Combe, qui 
totalisaient 14 900 habitants en 

2006 selon une estimation de 
l'INSEE. Son siège se trouve à 
Bourg Argental et ses statuts ont 
été votés le 23 mai 2006.  

 

 

1.7.1. Compétences 

1.7.1.1. En matière de développement économique 

♦ L'aménagement, l'entretien et la 
gestion de zones d'activité indus-
trielle, commerciale, tertiaire, ar-
tisanale ou touristique. Les acti-

vités peuvent actuellement être 
accueillies sur les ZI du Péroux à 
Bourg-Argental, ZA des Trois 
Pins à Saint-Genest-Malifaux, 

ZA de Jonzieux et ZA de Marl-
hes. Des extensions des zones 
d'activités de Jonzieux et des 3 
Pins sont prévues et plusieurs au-
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tres zones d'activités sont en pro-
jet, à Marlhes, Saint-Genest-Ma-
lifaux, … ; 

♦ Les actions de développement 
économique, et notamment : 
♦ Les ateliers-relais communau-

taires (construction et gestion). 
Sont déclarés d'intérêt com-
munautaire l'atelier relais du 
Perthuis à Saint Sauveur en 
Rue et les récents ateliers-re-
lais à Saint Genest Malifaux 

composés de trois unités de 
300 m² chacune ; 

♦ Les opérations d'animation et 
de dynamisation de l'artisanat, 
du commerce et de l'agricultu-
re : la communauté de com-
munes a participé à l'Opéra-
tion de restructuration de l'arti-
sanat et du commerce du Pilat 
de 1994 à 1998 et une nou-
velle opération a été acceptée 
qui doit permettre d'accom-

pagner les artisans et commer-
çants dans leurs projets de 
création ou de développe-
ment ; 

♦ La contractualisation avec le 
Département de la Loire et la 
Région Rhône-Alpes sur des 
politiques de développement 
intercommunal ; 

♦ La participation aux réflexions 
en matière d'emploi (Maisons 
de l'Emploi). 

1.7.1.2. En matière d'aménagement de l'espace communautaire  

♦ Schéma de Cohérence Territoriale (elle participe à son élaboration) et Schéma de secteur ; 
♦ Zones d'Aménagement Concerté entrant dans le cadre des zones d'activités d'intérêt communautaire. 

1.7.1.3. Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire  

♦ La voirie interne et la voirie signalée d'accès aux zones d'activités reconnues d'intérêt communautaire. 

1.7.1.4. Protection et mise en valeur de l'environnement  

♦ Elimination et valorisation des 
déchets des ménages et déchets 
assimilés ; 

♦ Aménagement de rivières dans le 
cadre de procédures contractuel-
les opérationnelles : financement 
des structures animatrices, étu-
des, travaux de restauration et 
d'entretien de la ripysilve sur les 
cours d'eau et petit entretien sé-
lectif des berges et aménagement 

de seuils et d'ouvrages piscico-
les ; 

♦ Etudes liées à la résorption des 
points noirs agricoles. En parte-
nariat avec le Conseil Général 
qui a mis en place plusieurs li-
gnes budgétaires destinées à va-
loriser l'environnement, elle ac-
compagne les exploitants agrico-
les intéressés par la démarche en 
finançant 50 % du diagnostic 

paysager qui permet d'établir le 
programme de travaux ; 

♦ Charte paysagère : maîtrise d'ou-
vrage ; 

♦ Etudes et/ou réalisations des pro-
jets de technologies innovantes 
(éolien, hydraulique, solaire) 
pour un développement durable 
conformément à la Charte du 
Parc naturel régional du Pilat. 

1.7.1.5. Politique du logement et du cadre de vie  

♦ Programme Local de l'Habitat : 
élaboration, animation, suivi et 
financement ; 

♦ Opérations Programmées d'Amé-
nagement de l'Habitat : étude, 

animation, suivi et financement. 
Deux ont été réalisées sur le can-
ton de Bourg-Argental en 1995 – 
1998 (216 logements aidés) et en 
2003 – 2006 (203 logements ai-

dés) ; 
♦ Opération Programmée de l'Amé-

lioration de la Thermique des Bâ-
timents : participation au finan-
cement. 
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1.7.1.6. Opérations touristiques d'intérêt communautaire  

♦ Equipements touristiques d'inté-
rêt communautaire : l'aménage-
ment, la gestion, le développe-
ment et la promotion de l'Espace 
Nordique du Haut-Pilat, des Via 
Ferrata de Planfoy, du site de la 
Croix de Chaubouret ; 

♦ Aménagement touristique de la 
Forêt de Taillard à Saint-Sau-
veur-en-Rue et de la Base de Loi-
sirs des Régnières à Saint-Sau-
veur-en-Rue ; 

♦ Les actions de promotion et 
d'animation concernant le terri-
toire dans sa globalité ; 

♦ Accueil et information touristi-

que (Offices de Tourisme / Syn-
dicats d'Initiatives) : un guide 
touristique des seize communes 
(patrimoine naturel et culturel, 
anecdotes historiques et photos) a 
été réalisé en collaboration avec 
les Offices de Tourisme et les 
Syndicats d'Initiative ; 

♦ Pistes cyclables : étude et réalisa-
tion Voie Verte et Véloroute sur 
le tracé de l'ancienne voie ferrée ; 

♦ Signalétique touristique définie 
dans un schéma conformément à 
la charte de signalisation du Parc 
naturel régional du Pilat ; 

♦ Soutien technique et financier à 

la création d'hébergements ruraux 
de loisirs (gîtes ruraux et cham-
bres d'hôtes réalisés par des tiers, 
privés ou publics) ; 

♦ Petit Patrimoine : réalisation 
d'inventaires relatifs à des petits 
patrimoines à caractère architec-
tural, culturel, historique, verna-
culaire, naturel, environnemen-
tal, … et mise en valeur du petit 
patrimoine d'intérêt communau-
taire. Les croix situées sur le che-
min des croix de Saint-Sauveur-
en-Rue et le site du Noharet sont 
déclarées d'intérêt communau-
taire. 

1.7.1.7. Soutien aux associations  

♦ Soutien des actions et subven-
tions aux associations oeuvrant 
dans le domaine culturel, sportif, 
environnemental, social, interve-

nant sur le territoire de la com-
munauté de communes, pour des 
actions et/ou des manifestations 
rentrant dans la politique approu-

vée annuellement par le Conseil 
Communautaire. 

1.7.1.8. Action sociale 

♦ Création d'un établissement pu-
blic intercommunal chargé de la 
gestion et de l'administration d'un 
établissement médico-social ac-

cueillant des adultes handicapés 
sur la commune de Saint-Julien-
Molin-Molette ; 

♦ Réalisation d'études sur des pro-

jets sociaux liés à la petite en-
fance, à la jeunesse et à la contra-
ctualisation avec la CAF. 

1.7.1.9. Technologies de l'information et de la communication (TIC) 

♦ Réflexion sur les Technologies 
de l'information et de la commu-
nication ; 

♦ Elaboration d'une stratégie visant 
à développer les infrastructures, 
les services et les usages en ma-
tière de Technologies de l'Info-
rmation et de la Communication 
sur le territoire de la Communau-

té de Communes ; 
♦ Participation aux côtés des 

partenaires locaux, régionaux, 
voire nationaux et autres à la 
mise en œuvre d'une politique 
d'extension du réseau haut dé-
bit ; 

♦ Mise en œuvre de tout outil 
permettant une application de 

cette stratégie. 
Grâce aux investissements du 

Conseil Général, elle peut assurer 
un accès haut débit à une très 
grande majorité de son territoire 
et seules quelques zones blanches 
subsistent.  
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1.7.2. Projet de territoire 

La communauté de communes 
est née en janvier 2004 de par la vo-
lonté des élus de rassembler les can-
tons de Saint-Genest-Malifaux et 
Bourg-Argental autour d'un même 
projet. Ils ont décidé d'engager un 
diagnostic de territoire, réalisé en 
2005, en s'appuyant sur une enquête 
auprès de la population et des entre-
prises pour connaître leur vision de 
territoire et de son cadre de vie. Des 
« groupes de prospective » compre-
nant élus, responsables associatifs et 
professionnels, représentants des 
services du Conseil Général ou des 
services de l'Etat se sont ainsi réunis. 
De ce premier travail, plusieurs 
orientations et enjeux de dévelop-
pement prenant en compte la situa-
tion du territoire ont pu émerger : 
♦ Enjeu n° 1 : forger une identité, 

un ciment commun à partir des 
deux cantons récemment réunis ; 

♦ Enjeu n° 2 : Préserver et protéger 
les espaces naturels du territoire 
face à la pression urbaine stépha-
noise et annonéenne ; 

♦ Enjeu n° 3 : Faciliter les déplace-
ments de personnes et transports 
de marchandises à l'intérieur et 
vers la périphérie du territoire ; 

♦ Enjeu n° 4 : Maintenir et déve-
lopper le tissu économique face 
aux défis liés à l'activité indus-
trielle et aux activités de proximi-
té locales ; 

♦ Enjeu n° 5 : Valoriser les res-
sources naturelles agricoles et fo-
restières caractéristiques du terri-
toire en maintenant l'activité 
agricole et en pérennisant et mo-
bilisant les entreprises de la fi-
lière bois ; 

♦ Enjeu n° 6 : développer l'activité 
touristique de pleine nature ; 

♦ Enjeu n° 7 : poursuivre l'accueil 
de populations nouvelles et facili-
ter le maintien des résidents à re-
venus modestes ; 

♦ Enjeu n° 8 : Continuer d'offrir un 
cadre de vie de qualité favorisant 
les services de proximité. 
La définition de ces enjeux a 

permis de déterminer trois axes ma-
jeurs formant la base du projet de 
territoire : 
♦ Une dynamique territoriale am-

plifiée afin de mettre en synergie 
les forces, capacités et potentiels 
des deux cantons au service d'un 
seul territoire. Ce premier axe 
permet de renforcer trois domai-
nes pour lesquels des enjeux ont 
été relevés : continuer à accueillir 
des populations nouvelles en re-
cherche d'espace et de cadre de 
vie à proximité d'agglomérations, 
développer l'activité économique 
autour des savoir-faire locaux et 
à travers des domaines innovants 
et conforter l'activité touristique 
de moyenne montagne ; 

♦ Un cadre de vie préservé et maî-
trisé. Cet axe ancre le projet dans 
la préservation des paysages et 
ressources qui marquent la quali-
té du territoire : s'engager sur une 
maîtrise foncière durable (en 
complément de la stratégie de ré-
serves foncières), préserver la 
qualité des paysages et préserver 
la ressource en eau en quantité et 
qualité ; 

♦ Des solidarités à renforcer : faci-
liter l'accès à l'activité économi-
que et sociale, favoriser la mobi-
lisation et la mise en réseau des 
acteurs associatifs et culturels 
pour un mieux-vivre ensemble 
sur le territoire, développer le lo-
gement social et durable et favo-
riser les économies d'énergie et 
l'utilisation des énergies renouve-
lables. 
Ainsi, trois actions majeures ont 

émergé : 
♦ Aménager les RD 1082 et 503 et 

l'adéquation des routes intérieu-
res pour accompagner les évolu-
tions économiques ; 

♦ Contribuer activement au pôle 
d'excellence rurale à travers le 
tourisme sportif et le développe-
ment des activités de pleine na-
ture ; 

♦ Développer des services liés à 
l'offre en matière d'accueil de la 
petite enfance. 

1.8. Parc naturel régional du Pilat 

1.8.1. Le Pilat 

Le Massif du Pilat est situé au 
centre de la bordure orientale du 
Massif Central. Il dresse, au-dessus 
de la vallée du Rhône, ses crêts-

belvédères à partir desquels s'offrent 
des vues panoramiques des plus 
grandioses. Sa proximité des grandes 
agglomérations lui confère un parti-

cularisme géographique : à quelques 
dizaines de kilomètres de Lyon, aux 
portes de Saint-Étienne et des autres 
agglomérations des vallées indus-
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trielles de l'Ondaine et du Gier (Fir-
miny, Saint-Chamond, Rive de 
Gier, …), dominant les villes de la 
vallée du Rhône (Givors, Vienne, 
Roussillon...), à deux pas d'Annonay 
(principale métropole du nord de 
l'Ardèche). 

Il regroupe, sur une faible super-
ficie, une étonnante diversité de mi-
lieux, abritant une faune et une flore 
particulièrement riches. Sa situation 
présente de nombreux atouts : un pa-
trimoine naturel riche et varié, une 
clientèle potentielle importante, la 
présence d'activités traditionnelles 
fondées sur des savoir-faire très spé-
cifiques et parfois prestigieux. Mais 
elle a aussi des faiblesses : une dé-
prise agricole et un enforestement 
importants, une pression foncière 
forte, un tourisme à la journée sans 
gros impact économique. 

Massif de moyenne montagne 
étagé entre 140 et 1432 mètres d'al-
titude, le Pilat voit s'affronter les 

climats méditerranéens, continen-
taux et océaniques, ce qui lui confère 
une exceptionnelle diversité de ri-
chesses naturelles, donnant nais-
sance à cinq paysages bien tranchés : 
♦ Le Haut-Pilat, dans lequel se si-

tue Saint Romain, formé de pla-
teaux à 1000 mètres d'altitude où 
les prairies d'élevage sont parse-
mées d'importantes fermes de 
granit ; 

♦ Le Pilat du Jarez, aux portes de la 
vallée urbanisée avec son archi-
tecture typique et marqué par de 
fortes pentes et de nombreux bar-
rages ; 

♦ Le Piémont rhodanien, pays des 
pommiers et des vignobles escar-
pés sur les coteaux le long du 
Rhône ; 

♦ La vallée de la Déône, versant 
méridional du Pilat à la frontière 
de l'Ardèche dévoile un riche 
passé industriel ; 

♦ Les Crêts, sommets du massif et 

site naturel majeur du Pilat où se 
côtoient hêtraies, chirats et landes 
sommitales. 
Prolongement des plateaux vella-

ves, le Haut-Pilat s'étale sur un pla-
teau granitique, couvert de prairies 
humides, parfois tourbeuses. Cette 
région, très favorable à une agri-
culture laitière de montagne, domine 
le bassin stéphanois qui fut, à l'ori-
gine, le premier centre de consom-
mation des produits agricoles. La 
fauche et la pâture des prés non re-
tournés permettent le maintien de la 
flore printanière (narcisses, jonquil-
les, crocus, pensées, colchiques) sur 
des espaces toujours en herbe, valo-
risés par l'élevage laitier. Vers 
l'ouest, les landes de Chaussitre oc-
cupent le dernier crêt du Pilat, tandis 
qu'à l'Est la profonde vallée du Fu-
ran marque la limite avec le versant 
du Jarez. 
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1.8.2. Le Parc 

Le Parc naturel régional du Pilat 
a été créé en 1974 pour préserver et 
valoriser ses richesses naturelles tout 
en contribuant au développement lo-
cal. Organisme de mission, le Parc 
du Pilat est géré par un syndicat 
mixte qui regroupe les 47 communes 

du territoire, qui totalisent 50 000 
habitants, les 16 villes portes, la 
Région Rhône Alpes, les départe-
ments de la Loire et du Rhône.  

Chaque Parc naturel régional a 
été labellisé pour 10 ans en fonction 
d'un projet de territoire : la charte. 

Elle détermine pour une décennie les 
objectifs à atteindre et les actions à 
conduire afin de protéger le massif 
tout en créant les conditions d'un dé-
veloppement économique durable. 

1.8.3. La charte 

En concertation, les élus locaux, 
les associations et les acteurs du Pi-
lat l'ont définie puis adoptée. Elle 
représente plus qu'une simple décla-
ration de politique générale, approu-
vée par tous, elle oriente l'action du 
Parc, mais aussi celle : 
♦ Des collectivités signataires : la 

Région Rhône-Alpes, les 47 
communes, les 16 villes portes et 
les 2 départements ; 

♦ De l'Etat à travers une convention 
d'application issue de la charte ; 

♦ D'autres acteurs publics ou privés 
(associations, fédérations, cham-
bres consulaires). 

Pour mettre en œuvre ce projet, 
l'organisme de gestion du Parc ne 
dispose pas de pouvoir réglemen-
taire particulier, le projet se concré-
tise grâce à l'engagement de tous à 
conduire la charte. 

1.8.3.1. Enjeux du territoire  

1.8.3.1.1. Risques majeurs 

♦ Croissance résidentielle et déve-
loppement urbain : 
♦ dégradation des paysages ; 
♦ accroissement anarchique des 

villages ; 

♦ dégradation des entrées de 
ville ; 

♦ impact négatif des équipe-
ments et infrastructures in-
duits ; 

♦ impact sur les milieux natu-
rels ; 

♦ augmentation de la consom-
mation d'eau. 

♦ Déprise agricole. 

1.8.3.1.2. Risques émergents 

♦ Impact des techniques artificiel-
les de production en agriculture : 
♦ pollution des nappes ; 

♦ drainage excessif ; 
♦ retenues collinaires perturba-

trices des milieux ; 

♦ Surfréquentation touristique ; 
♦ Découpage du territoire. 

1.8.3.1.3. Types d'espaces  

Ces perspectives de développe-
ment, risques et pressions, ne s'exer-
cent pas partout de la même façon. 
Ainsi on peut identifier trois grands 
types d'espaces correspondant à 

l'étagement géographique où se dé-
gagent trois problématiques territo-
riales différentes : 
♦ La couronne du Parc, zone for-

tement soumise à la pression ur-

baine. Cet espace recouvre la par-
tie Nord de Saint-Romain-les-
Atheux. La problématique domi-
nante est une problématique pé-
riurbaine. L'enjeu de la maîtrise 
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de l'urbanisme et des paysages 
est essentiel. Pour certaines par-
ties de ces territoires la lutte 
contre la déprise agricole et l'ex-
tension de la forêt constitue aussi 
un enjeu très important ; 

♦ Les balcons, entourant le massif. 
Cet espace concerne la partie Sud 
de Saint-Romain-les-Atheux. Les 
balcons constituent quatre espa-
ces de vie différents aux logiques 
de fonctionnement particulières, 
liant centre bourg et spécifités 
agricoles, paysagères ou touristi-
ques. Les échanges avec les mé-
tropoles sont encore très forts. 

Entre ville et montagne, les 
« balcons » ont besoin de conti-
nuer à vivre par leurs activités 
propres, si on ne veut pas les voir 
gagnés soit par un phénomène de 
banlieurisation venant du bas, 
soit par un phénomène de déserti-
fication venant du haut. La pro-
blématique dominante est une 
problématique de développement 
local. Adapter, reconvertir, com-
pléter les activités socio-écono-
miques sur place pour garder une 
vie locale autonome ; 

♦ Les crêts et leurs abords consti-
tuent un espace essentiellement 

naturel, peu habité. La probléma-
tique dominante est une problé-
matique de gestion de l'espace et 
de préservation des ressources. 
Cette zone de nature est le fon-
dement de l'identité du parc. Il 
s'agit de préserver un bien com-
mun. 
Les grandes problématiques pré-

sentées ne sont pas « étanches » 
d'une zone à l'autre. Ainsi l'exten-
sion urbaine doit être maîtrisée sur 
les balcons comme sur la couronne. 
De même les sites remarquables 
doivent être protégés quel que soit 
leur lieu d'implantation. 

1.8.3.1.4. Vocations 

La couronne du Parc 

Face à une pression urbaine forte, 
aux risques de déprise agricole et de 
surfréquentation, ce secteur a globa-
lement vocation à rester un espace 
rural et à affirmer son rôle de pre-
mière couronne naturelle du Pilat 
en : 
♦ Marquant une limite franche avec 

les villes proches ; 
♦ Accueillant des habitants et des 

activités dans des bourgs de qua-
lité ; 

♦ Offrant aux citadins proches des 
sites naturels accueillants ; 

♦ Préservant les sites naturels d'in-
térêt patrimonial. 

Il a été retenu lors de l'élabora-
tion de la Charte qu'un équilibre gé-
néral doit être maintenu, ou parfois 
retrouvé, entre ces différentes fonc-
tions, pour qu'en 2010 l'ambiance ru-
rale soit toujours prédominante dans 
ce secteur, et que la qualité des vil-
lages soit renforcée. 

Les balcons du Pilat 

Pour conserver leur identité sans 
se laisser dominer soit par un vaste 
mouvement de banlieurisation, soit 
par une désertification rurale, ces 
secteurs ont vocation à s'affirmer 
comme des lieux de vie ruraux les 
plus autonomes possible ; c'est à dire 
comme des lieux de vie où… : 
♦ Les activités agricoles et sylvico-

les renforcent leur engagement 
vers un développement durable ; 

♦ Les entreprises artisanales et in-
dustrielles poursuivent leur pro-
pre développement en étant à la 
pointe de la performance envi-
ronnementale ; 

♦ L'offre touristique est fondée sur 
la découverte de la nature et des 

patrimoines ; 
♦ Le dynamisme de la vie locale et 

le niveau des services participent 
à la qualité de vie des habitants ; 

♦ Les échanges avec les villes péri-
phériques procurent les complé-
ments de services et d'emplois 
nécessaires. 

Les crêts et leurs abords 

Ce vaste secteur, peu habité, do-
miné par la forêt, mais où subsistent 
des espaces ouverts grâce à l'agri-
culture, aux pâtures et aux prés de 
fauche, a vocation à rester un « cœur 
de nature ». Pour cela il doit être : 
♦ Protégé des dégradations liées 

aux activités humaines et à l'ap-

pauvrissement des espaces ; 
♦ Habité pour que les « habitants » 

par leur activité, concourent à la 
gestion de l'ensemble du site ; 

♦ Entretenu par une activité sylvi-
cole organisée, permettant le re-
nouvellement et la diversité bio-
logique, écologique et paysa-

gère ; 
♦ Entretenu par une agriculture 

fondée sur l'extensification et la 
diversification ; 

♦ Propice aux activités touristiques 
de randonnée, de découverte de 
la nature, de certaines activités 
sportives non polluantes, … 
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1.8.3.1.5. Objectifs 

Objectifs généraux 

♦ Objectif n° 1 : agir pour un Pilat 
de nature, depuis les crêts jus-
qu'aux portes des villes ; 

♦ Objectif n° 2 : agir pour un Pilat 
valorisant ses ressources en atout 
économique ; 

♦ Objectif n° 3 : agir pour un Pilat 
accueillant et ouvert. 

Grands axes d'action 

Ces objectifs se traduisent par les 
grands axes d'action suivants : 
♦ Reconnaître le paysage comme 

patrimoine commun : le cons-
truire et la valoriser ; 

♦ Affirmer l'identité des territoires 
pour valoriser le massif dans 
toute sa diversité ; 

♦ Suivre et préserver les sites natu-
rels d'intérêt patrimonial ; 

♦ Surveiller la qualité globale des 
milieux et des éléments compo-
sant la nature ordinaire ; 

♦ Agir pour la qualité de la nature 
ordinaire (eau, équilibre entre es-
paces ouverts et espaces fermés) ; 

♦ Améliorer la qualité de vie dés 
habitants et prévenir les nuisan-
ces sur l'environnement ; 

♦ Appliquer et gérer la cohérence 
du projet de territoire ; 

♦ Suivre et évaluer les actions de 

gestion de l'espace ; 
♦ Développer une agriculture dura-

ble ; 
♦ Favoriser une gestion durable du 

massif forestier ; 
♦ Engager les entreprises dans une 

dynamique de performance envi-
ronnementale ; 

♦ Engager les communes et leurs 
groupements dans une dynami-
que de performance environne-
mentale en matière économique ; 

♦ Faire économiser l'énergie et pro-
mouvoir les énergies locales et 
renouvelables ; 

♦ Appliquer les principes de déve-
loppement durable au tourisme ; 

♦ Valoriser la découverte du Pilat ; 
♦ Développer un « tourisme-natu-

re » de séjour ; 
♦ Consolider l'organisation des pro-

fessionnels du tourisme ; 

♦ Favoriser une vie culturelle riche, 
spécifique du Pilat ; 

♦ Conduire un programme culturel 
valorisant le territoire ; 

♦ Intensifier l'ouverture et les 
échanges culturels ; 

♦ Eduquer le jeune public au terri-
toire ; 

♦ Sensibiliser au territoire, à son 
projet, et à ses valeurs ; 

♦ Conforter le partenariat avec les 
organisations intercommunales à 
l'intérieur du Parc ; 

♦ Assurer la cohérence des politi-
ques avec les organisations inter-
communales au-delà du territoire 
du Parc ; 

♦ Partager son savoir-faire ; 
♦ Favoriser l'accès à l'emploi des 

publics en difficulté. 

Développement durable 

Il est un mode de développement 
qui permette de répondre aux be-
soins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures 
de répondre aux leurs. Il est tout à la 
fois : 
♦ Modifier les modes de produc-

tion ; 
♦ Faire évoluer les pratiques de 

consommation ; 
♦ Pour chacun, adapter ses actes 

quotidiens. 
La Charte définit ainsi un déve-

loppement durable : 
♦ Mettre l'homme au centre du dé-

veloppement durable : 
♦ Favoriser la concertation ; 
♦ Privilégier une gestion qualita-

tive de l'espace ; 
♦ Favoriser le développement 

endogène ; 
♦ Construire des indicateurs du 

développement durable ; 
♦ Mettre en synergie économie et 

environnement : 
♦ Avoir une vision à long 

terme ; 
♦ Intégrer la notion de respect 

de l'environnement, à tous les 
secteurs de l'économie ; 

♦ Faire évoluer les technolo-
gies ; 

♦ Refonder les programmes 
énergétiques ; 

♦ Préférer les activités créatrices 
d'emplois ; 

♦ Aller vers une agriculture du-
rable ; 

♦ Promouvoir un tourisme dura-
ble ; 

♦ Economiser et sauvegarder 
des ressources non renouvela-
bles ; 

♦ Mettre en œuvre le principe de 
précaution ; 

♦ Mieux organiser l'espace : 
♦ Analyser les besoins dans le 

cadre de la cohérence à la 
charte du Parc ; 

♦ Quantifier les risques d'inco-
hérence pour pouvoir les maî-
triser ; 

♦ Adapter le développement ur-
bain aux besoins analysés ; 

♦ Maîtriser l'évolution des trans-
ports ; 

♦ Préserver la ruralité ; 
♦ Protéger la nature dans son in-

tégrité écologique. 
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1.8.3.2. Incidences de la Charte sur les documents d'urbanisme 

Face aux risques liés à la pression 
urbaine, le Parc entend préserver 
l'identité rurale du massif tout en 
permettant un développement éco-
nomique respectueux des milieux 
naturels et des paysages. Le projet 
de territoire doit se refléter dans les 
plans d'urbanisme en matière de ges-
tion de l'espace. Le Parc a pour mis-
sion de veiller à la cohérence et à la 
compatibilité des projets d'aménage-
ment avec les objectifs cités dans sa 
charte. Il a à cette fin établi un do-
cument pour aider à la prise en 
compte de la Charte lors de la réali-
sation des PLU, qui comprend no-
tamment les éléments suivants : 
♦ Reconnaître le paysage comme 

patrimoine commun (le cons-
truire et le valoriser) : 
♦ Prise en compte de la dimen-

sion paysagère dans le plan de 
développement durable ; 

♦ Mention et définition d'une 
politique paysagère dans le 
rapport de présentation ; 

♦ Localisation sur le plan de zo-
nage des secteurs paysagers à 
conserver ou à mettre en va-
leur ; 

♦ Réglementation appropriée 
pour la protection des paysa-
ges et du patrimoine ; 

♦ Réglementation des règles 
d'aspect de la construction 
conforme à l'identité locale ; 

♦ Affirmer l'identité des territoires 
pour valoriser le massif dans 
toute sa diversité : 
♦ Définition des grandes lignes 

de l'architecture locale (rap-
port de présentation) ; 

♦ Définition des grandes carac-
téristiques paysagères (rapport 
de présentation) ; 

♦ Regard sur le respect de la ru-
ralité tel que défini dans la 
charte et notamment en limi-
tant l'accroissement brut de la 
population autour de 1,5 % par 
an, cet accroissement pouvant 
être modulé en fonction des 
équipements existants ou à 
créer (projet d'aménagement et 
de développement durable) ; 

♦ Suivre et préserver les sites natu-
rels d'intérêt patrimonial. Tous 
les sites d'intérêt patrimonial du 
parc doivent bénéficier d'un zo-
nage spécifique et d'une régle-
mentation appropriée (rapport de 
présentation, plan de zonage et 
règlement) ; 

♦ Surveiller la qualité globale des 
milieux et des éléments compo-
sant la nature ordinaire (action 
spécifique du PNR) ; 

♦ Agir pour la qualité de la nature 
ordinaire (eau, équilibre entre es-
paces ouverts et espaces fermés). 
La nature ordinaire prend toute 
son importance dans la définition 
de la ruralité. Le parc veillera no-
tamment à ce que toutes les me-
sures soient prises, dans les do-
cuments d'urbanisme, pour proté-
ger la ressource en eau. Qu'il 
s'agisse de l'assainissement, des 
protections de captages, des ri-
vières, … L'évolution agricole 
prévue sur le territoire de la 
commune doit s'inscrire dans le 
cadre d'un développement dura-
ble, c'est-à-dire permettre une ex-
tensification de l'agriculture, une 
diversification des pratiques et 
une production qualitative res-
pectueuse de l'environnement ; 

♦ Améliorer la qualité de vie des 
habitants et prévenir les nuisan-
ces sur l'environnement ; 

♦ La création des carrières, et leur 
extension doivent être conformes 
aux prescriptions prévues à l'arti-
cle 1.6.6 de la charte du Parc ; 

♦ Appliquer et gérer la cohérence 
du projet de territoire (action spé-
cifique du PNR) ; 

♦ Suivre et évaluer les actions de 
gestion de l'espace (action spéci-
fique du PNR) ; 

♦ Développer une agriculture dura-
ble. La volonté communale de 
voir se développer une agricultu-
re durable, fera l'objet d'un chapi-
tre du plan de développement du-
rable réalisé dans le cadre du 
PLU ; 

♦ Favoriser une gestion durable du 
massif forestier. Il ne s'agit pas 

d'augmenter les surfaces boisées 
(déjà très importantes à l'échelle 
du parc), au contraire, mais 
d'améliorer la valorisation de la 
ressource. La réglementation des 
boisements devra prendre en 
compte cette situation en limitant 
l'extension de la forêt. D'autres 
mesures doivent apparaître sur le 
plan de zonage et dans le règle-
ment afin de sauvegarder des es-
paces ouverts, aussi bien pour des 
motifs de sécurité (lutte contre 
les incendies), d'écologie (équili-
bre entre espaces ouverts et fer-
més) ou paysagers (maintien des 
angles de vision des paysages), 
en s'appuyant sur l'article L 442.2 
du code de l'urbanisme. Les arti-
cles 11 des PLU devront définir 
les conditions dans lesquelles 
pourraient être bâties des 
constructions à ossature bois con-
formément à la charte de la cons-
truction en bois en cours d'élabo-
ration ; 

♦ Engager les entreprises dans une 
dynamique de performance envi-
ronnementale ; 

♦ Engager les communes et leurs 
groupements dans une dynami-
que de performance environne-
mentale en matière économique 
(action spécifique du PNR) ; 

♦ Faire économiser l'énergie et 
promouvoir les énergies locales 
et renouvelables (action spécifi-
que du PNR) ; 

♦ Appliquer les principes de déve-
loppement durable au tourisme. 
La politique du PNR pour les 10 
ans à venir consiste à favoriser la 
création de « lits touristiques ». 
Les règlements des PLU devront 
permettre la création de ces 
« lits » dans le cadre du dévelop-
pement d'un tourisme de nature, 
notamment en offrant aux agri-
culteurs la possibilité de diversi-
fier leur entreprise par la réalisa-
tion de gîtes ou d'auberges, ou 
autre activité touristique com-
plémentaire de leur exploitation ; 

♦ Consolider l'organisation des pro-
fessionnels du tourisme (action 
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spécifique du PNR) ; 
♦ Favoriser une vie culturelle riche, 

spécifique du Pilat (action spéci-
fique du PNR) ; 

♦ Conduire un programme culturel 
valorisant le territoire (action 
spécifique du PNR) ; 

♦ Intensifier l'ouverture et les 
échanges culturels (action spéci-
fique du PNR) ; 

♦ Eduquer le jeune public au terri-
toire (action spécifique du PNR) ; 

♦ Sensibiliser au territoire, à son 
projet, et à ses valeurs (action 
spécifique du PNR) ; 

♦ Conforter le partenariat avec les 
organisations intercommunales à 
l'intérieur du Parc (action spécifi-
que du PNR) ; 

♦ Assurer la cohérence des politi-

ques avec les organisations inter-
communales au-delà du territoire 
du Parc (action spécifique du 
PNR) ; 

♦ Partager son savoir-faire (action 
spécifique du PNR) ; 

♦ Favoriser l'accès à l'emploi des 
publics en difficulté (action spé-
cifique du PNR). 

1.9. Schéma de cohérence territoriale Sud Loire 

 



  39 

     

Son Syndicat mixte a été créé en 
mai 2004. Il a pour ambition géné-
rale de donner à son territoire re-
groupant 117 communes totalisant 
plus de 500 000 habitants un projet 
cohérent de développement à long 
terme. 

Le Comité Syndical du 11 juillet 
2007 a voté et approuvé le projet 
d'aménagement et de développement 
durable (PADD). Tant pour l'attra-

ctivité que pour la qualité de vie des 
habitants, la qualité du territoire est 
un objectif essentiel qui vise égale-
ment à préserver les richesses du ter-
ritoire. Dans ce but le SCOT pour-
suit des objectifs de : 
♦ Préservation et de valorisation 

des milieux naturels et des pay-
sages ; 

♦ Préservation des terres agricoles ; 
♦ Valorisation du patrimoine bâti ; 

♦ Gestion des risques naturels et 
technologiques. 
Le projet d'aménagement et de 

développement durable, organisé en 
six chapitres, décline ces axes stra-
tégiques et ces orientations, et or-
donne les objectifs retenus. Ils sont 
déclinés ci-dessous, et comportent 
notamment les éléments intéressant 
plus directement la révision du PLU 
de Saint-Romain-les-Atheux. 

1.9.1. Construire un pôle de développement majeur dans l'aire métropo-
litaine Lyon-Saint-Etienne en rôle d'interface avec le Massif Cen-
tral 

♦ Les dynamiques à faire jouer 
dans l'aire métropolitaine lyon-
naise : 
♦ Développer le Sud Loire 

comme un pôle économique 
majeur multispécialisé ; 

♦ Développer le potentiel d'in-
novation du Sud Loire, favori-
ser la recherche et les coopéra-
tions scientifiques et techni-
ques ; 

♦ Aménager et promouvoir de 
manière concertée l'espace 
économique métropolitain ; 

♦ Enrichir l'offre stéphanoise 
d'enseignement supérieur ; 

♦ Promouvoir une offre de tou-
risme, loisirs et culture à 
l'échelle métropolitaine. Pour 
l'espace rural, il s'agit de valo-
riser l'offre d'activités de 
pleine nature et de moyenne 
montagne et de développer 
l'hébergement. L'objectif du 
Scot est de promouvoir à 
l'échelle métropolitaine la di-
versité des grands espaces na-
turels du Sud Loire en privilé-
giant des pratiques sportives, 
de loisirs/découvertes raison-
nées et respectueuses de l'en-
vironnement dans le massif du 

Pilat, les monts du Forez et du 
Lyonnais et autour du fleuve 
Loire ; 

♦ Valoriser la position d'interface 
du Sud Loire avec le Massif Cen-
tral : 
♦ Développer une économie des 

agro-ressources liées aux pro-
duits de qualité et à l'environ-
nement ; 

♦ Construire et mettre en marché 
une offre touristique à l'échelle 
du Massif ; 

♦ Construire des cadres de coo-
pération territoriale rappro-
chés. 

1.9.2. Offrir un cadre de vie de qualité, valoriser et préserver les riches-
ses naturelles et patrimoniales du Sud Loire 

♦ Pérenniser les espaces agricoles 
et forestiers : 
♦ Protéger les terroirs agricoles 

uniques ; 
♦ Structurer l'agriculture périur-

baine ; 
♦ Maintenir une agriculture dans 

les coeurs verts. Aider au 
maintien de ces activités et les 
développer, c'est conserver des 

territoires ruraux habités et vi-
vants, des milieux ouverts et 
entretenus valorisant le pay-
sage, à l'image du Parc Naturel 
Régional du Pilat. Privilégier 
une agriculture raisonnée et 
ciblée sur des produits labelli-
sés de qualité est un objectif 
fort du projet pour ces espa-
ces. Une maîtrise de l'ex-

tension urbaine permettra de 
conforter la vocation agricole 
de ces espaces de respiration 
et de valoriser leur identité ru-
rale ; 

♦ Préserver les fonctions des 
massifs forestiers. La forêt est 
très présente sur les Monts du 
Pilat et du Forez. Le bois est 
une ressource naturelle sous-
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utilisée, souvent mal exploi-
tée. La filière est susceptible 
d'être améliorée ; 

♦ Renforcer les vocations des espa-
ces naturels : 
♦ Placer le fleuve Loire comme 

un élément fédérateur du terri-
toire ; 

♦ Préserver et valoriser des « 
coeurs verts », notamment les 
monts du Pilat, comme terri-
toires ressources. Sur le PNR 
Pilat, le Scot réaffirme les en-
jeux de sa charte et de son 
projet de territoire, à savoir 
l'affirmation d'une couronne 
du Parc marquant une limite 
franche avec les villes proches 
grâce à des espaces naturels et 
une agriculture encore bien 
présente, l'affirmation de lieux 
de vie ruraux les plus autono-
mes et dynamiques possibles 
sur les balcons et la préserva-
tion et la gestion de coeurs de 

la nature sur les crêts et leurs 
abords. Une maîtrise significa-
tive de l'extension urbaine 
confortera la vocation natu-
relle et agricole de ces espaces 
de respiration, de calme et de 
contemplation et de valoriser 
leur identité rurale ; 

♦ Préserver des liaisons écologi-
ques ; 

♦ Composer avec le paysage et le 
patrimoine : 
♦ Préserver le paysage des espa-

ces ruraux et naturels. La ré-
alisation de cet objectif passe 
par l'affirmation des grandes 
continuités paysagères au fil 
es vallées et la révélation des 
grands sites caractéristiques au 
Sud Loire. La visibilité des en-
tités paysagères doit être favo-
risée, notamment en préser-
vant des ouvertures sur les ho-
rizons lointains ou en organi-
sant des fenêtres sur les espa-

ces naturels proches. Les ob-
jectifs fixés pour le secteur 
« Massif montagneux du Pilat 
et des Monts du Forez », dans 
lequel se situe Saint-Romain-
les-Atheux, sont : unité et di-
versité des paysages à préser-
ver, préserver les silhouettes et 
la qualité des villages, mainte-
nir une agriculture permettant 
d'entretenir les espaces ou-
verts, préserver l'homogénéité 
et la qualité des grands mas-
sifs boisés et préserver les mi-
lieux ouverts des sommets ; 

♦ Valoriser les espaces de con-
tacts entre la ville et la nature 
pour la « fabrication du pay-
sage » ; 

♦ Valoriser le patrimoine et la 
qualité urbaine ; 

♦ Améliorer le paysage des en-
trées de ville. 

1.9.3. Répondre aux besoins de développement du territoire 

Le projet de développement du-
rable du Sud Loire s'inscrit à l'hori-
zon 2030 dans une perspective de 
développement et de croissance, en 
cohérence avec l'objectif phare de 
renforcement de l'attractivité éco-
nomique et résidentielle du territoire, 
conformément aux orientations de la 
DTA. Cette perspective implique 
une inversion des tendances socio-
démographiques récentes du Sud 

Loire par rapport à l'aire métropoli-
taine lyonnaise. Ses objectifs géné-
raux, appuyés sur les orientations de 
la loi SRU, de la DTA et de la 
Charte du Parc Naturel régional du 
Pilat, sont : 
♦ La construction d'un Sud Loire 

multipolaire ; 
♦ La création d'une offre attractive 

de logements et le développe-
ment de la mixité sociale par 

l'habitat ; 
♦ Le renforcement et la préserva-

tion des zones rurales ; 
♦ Le développement des activités et 

de l'emploi ; 
♦ Le développement des services et 

des équipements publics ; 
♦ L'organisation d'un développe-

ment spatial maîtrisé. 
Ils sont ainsi déclinés : 

1.9.3.1. Redresser les tendances : les ambitions du projet  

♦ Démographie et logements. Le 
scénario retenu repose sur quatre 
hypothèses : le maintien d'un ra-
tio entre emplois et habitants qui 
reste équilibré (voisin de 1), un 
objectif démographique pour 
l'ensemble du Sud Loire de 
35 000 ménages supplémentaires 

soit 50 000 habitants d'ici 2030 
(soit 10 % des 500 000 habitants 
supplémentaires prévus à l'é-
chelle de l'inter Scot à cette 
échéance), l'accroissement du 
parc des résidences principales de 
35 000 logements pour répondre 
aux besoins des populations en 

place (déterminé à partir du taux 
de renouvellement spontané ob-
servé entre 1990 et 1999 des ré-
sidences principales) et l'accrois-
sement du parc des résidences 
principales de 35 000 logements 
pour accueillir les habitants sup-
plémentaires (50 000). Soit un 



  41 

     

scénario nécessitant la réalisation 
de 70 000 logements supplémen-
taires au total à horizon 2030 et 
impliquant de mettre en œuvre 
une stratégie d'attractivité rési-
dentielle ; 

♦ Développement économique et 
emplois. Le PADD retient ce scé-
nario intermédiaire prévu par l'In-
ter-Scot avec une ambition de 
croissance de 50 000 et de 17 300 
emplois. Le projet a ainsi pour 

objectif de maintenir son ratio 
entre le nombre d'actifs et le 
nombre d'emplois (soit 0,9) ; 

♦ Equipements, commerces et ser-
vices. Le Scot s'articule autour de 
deux principes : localiser les 
nouveaux équipements, services 
et commerces dans les villes et 
bourgs formant des « centrali-
tés » et accueillir préférentielle-
ment les nouveaux ménages dans 
les villes et bourgs bien dotés en 

équipements, services et com-
merce. Il s'agit ainsi de faciliter 
l'accès des équipements et servi-
ces à toute la population, d'opti-
miser leur fréquentation, de les 
faire contribuer à l'animation des 
centres, de faciliter les modes de 
déplacements alternatifs à la voi-
ture, et de limiter la consomma-
tion de l'espace lors de leur im-
plantation. 

1.9.3.2. Structurer les territoires urbains autour des centralités 

♦ Renforcer Saint-Etienne comme 
centralité d'échelle métropoli-
taine ; 

♦ Conforter les « centralités » 
comme lieux de vie privilégiés. 
Le Scot a pour objectif de confor-
ter le développement des centrali-
tés d'échelle Sud Loire, telles que 
Firminy, dans le but de dévelop-
per leurs fonctions d'agglomé-
ration au sein du Sud Loire et de 
favoriser leur développement ré-
sidentiel, d'échelle intermédiaire 
de bassin de vie, notamment 
Bourg-Argental, qui doivent par-

ticiper à une structuration et une 
polarisation forte de leur périmè-
tre d'attractivité et d'échelle de re-
lais d'agglomération stéphanoise, 
notamment le Chambon-
Feugerolles, qui doivent polariser 
le développement urbain et parti-
ciper activement à la lutte contre 
une urbanisation continue et in-
différenciée. Il a également pour 
objectif d'affirmer le rôle des 
centralités locales, dont la Rica-
marie et Saint-Genest-Malifaux. 
Ces centralités doivent former un 
maillage structurant pour l'orga-

nisation et le fonctionnement du 
territoire. Très diversifiées, se 
complétant les unes les autres, el-
les doivent exercer une fonction 
de repère spatial et de garant de 
l'équilibre territorial. En privilé-
giant les centralités comme lieu 
de développement, le Scot af-
firme la volonté du Sud Loire 
d'orienter les projets de dévelop-
pement en habitat, équipements, 
services, commerces, culture vers 
les centres afin qu'ils contribuent 
au renforcement de leur identité 
et de leur attractivité. 

1.9.3.3. Conforter l'identité des zones rurales par une préservation raisonnée 

Le modèle de développement du-
rable ne se restreint pas à conforter 
Saint-Etienne et les centralités, il 
vise également à construire les villa-
ges et les bourgs du territoire rural 
comme des lieux de vie et à préser-
ver le capital nature du Sud Loire. Il 
s'agit de promouvoir la ruralité 
comme facteur déterminant de l'at-
tractivité du territoire. Ce point se 
décline ainsi :  
♦ Le développement des activités 

agricoles et sylvicoles ; 
♦ Le maintien des activités indus-

trielles, artisanales, commerciales 
et de services ; 

♦ Le développement du tourisme et 
des loisirs ; 

♦ Une offre résidentielle adaptée au 

milieu rural, un art de vivre à 
préserver. Le Scot souligne la né-
cessité de limiter les extensions 
urbaines, de préserver la qualité 
des bourgs et paysages ruraux, 
tout en permettant aux habitants 
de ces espaces d'avoir accès à des 
logements de qualité à des prix 
correspondant à leurs moyens fi-
nanciers (parcours résidentiel des 
habitants). L'objectif pour valori-
ser les zones rurales est de mobi-
liser leurs possibilités de déve-
loppement en préservant leurs 
espaces naturels, leur cadre 
paysager et leur caractère rural, 
notamment en favorisant l'acti-
vité agricole, sylvicole, commer-
ciale, artisanale et touristique. 

Pour valoriser les atouts de ces 
zones rurales et préserver la 
« ressource sol » le projet de dé-
veloppement a ainsi pour objectif 
de conforter les vocations des es-
paces naturels et agricoles et 
d'assurer une maîtrise forte de 
l'urbanisation. En dehors des cen-
tralités identifiées, le PADD pose 
pour objectif un développement 
limité de l'urbanisation puisqu'il 
interviendra prioritairement dans 
les tissus urbains existants des 
centres bourgs et centres villa-
geois existants dotés d'un niveau 
minimum de services de proximi-
té (commerces, services pu-
blics : école, …). Pour renforcer 
les complémentarités et les sy-
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nergies, entre ces zones rurales et 
avec les centralités, des réseaux 
de communications efficaces, li-

sibles et offrant une diversité de 
modes de déplacements doivent 
être développés (voiture, trans-

port collectif ou à la demande). 

1.9.3.4. Renforcer l'attractivité résidentielle et la mixité de l'habitat 

♦ Maintenir une répartition équili-
brée de la production de loge-
ments sur le Sud Loire. La répar-
tition territoriale retenue a pour 
objectif d'augmenter la produc-
tion moyenne annuelle de loge-
ments sur tous les territoires, tout 
en favorisant une répartition qui 
rééquilibre la production en fa-
veur des secteurs en renouvelle-
ment urbain. Ainsi, dans les 
Monts du Pilat, dans lesquels se 
situe Saint-Romain-les-Atheux, 
elle prévoit 3,5 % des 70 000 lo-
gements à réaliser à échéance de 
2030 sur le territoire du SCOT 
(prévision de 1 350 logements, 
soit une production moyenne de 
110 logements par an) ; 

♦ Répondre aux besoins en loge-
ments des habitants du Sud Loire 

en diversifiant l'offre. Le projet 
fixe pour tout son territoire un 
objectif de production de 30 % de 
l'offre nouvelle en logement ac-
cessible aux ménages modes-
tes : locatif public, locatif privé 
conventionné et accession so-
ciale. Des objectifs ciblés sont 
identifiés en fonction de chaque 
type de centralité. Ainsi, dans les 
communes de montagne hors 
centralité, dont Saint-Romain-
les-Atheux, augmenter l'offre en 
logements locatifs (20% de la 
production) pour garantir aux 
ménages des parcours résiden-
tiels complets, augmenter le 
nombre de logements adaptés 
pour les personnes âgées pour ré-
pondre à des besoins en logement 
spécifiques et renforcer l'attrac-

tivité résidentielle (réinvestir le 
bâti traditionnel) pour diversifier 
l'offre d'habitat ; 

♦ Attirer de nouveaux ménages 
dans le Sud Loire. L'objectif prio-
ritaire du Scot est de produire da-
vantage de logements pour ac-
cueillir de nouveaux ménages 
prioritairement dans les centrali-
tés sans relancer la périurbanisa-
tion. Pour conforter la fonction 
résidentielle de la centralité 
d'échelle métropolitaine, le projet 
prévoit ainsi que 50 % de l'ac-
croissement du parc des résiden-
ces principales, lié à l'accueil de 
nouveaux ménages, sera fléché 
sur Saint-Etienne (17 500 ména-
ges). 

1.9.3.5. Mettre en place une stratégie de développement des emplois et d'implanta-
tion des activités 

♦ Développer l'attractivité écono-
mique ; 

♦ Organiser le développement de 
l'espace économique. Toute ur-

banisation nouvelle de zone à vo-
cation économique, pour s'ins-
crire dans le référentiel des loca-
lisations des activités économi-

ques, devra faire référence à un 
niveau, affirmer une vocation 
préférentielle, s'appuyer sur un 
projet d'aménagement. 

1.9.3.6. Organiser un développement spatial maîtrisé 

 L'objectif du Scot est de renfor-
cer l'attractivité et les capacités de 
développement du Sud Loire, tout en 
maîtrisant la consommation foncière 
générée par les extensions urbaines 
et en permettant de préserver les es-
paces naturels, agricoles et les 
paysages : 
♦ Priorité au renouvellement urbain 

et aux tissus urbains existants. Le 

Scot fixe comme objectif de tra-
vailler préférentiellement à des 
opérations renouvellement urbain 
et à la reconquête des centres. Il 
s'agit de donner aussi la priorité à 
l'urbanisation dans les tissus ur-
bains existants. Les objectifs con-
cernant la répartition du parc de 
résidence principale total (70 000 
logements liés au gain démogra-

phique et aux besoins de la popu-
lation en place), entre offre de 
logements en tissu urbain existant 
et offre en extension, sont, pour 
communes hors centralité, de 
produire une offre nouvelle loca-
lisée à 30 % dans les tissus ag-
glomérés existants ; 

♦ La maîtrise de l'extension ur-
baine. Le Scot fixe comme objec-
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tif de maîtriser et organiser les 
extensions urbaines nécessaires 
au développement et à l'aména-
gement du Sud Loire dans l'es-
pace, en identifiant des limites à 
l'urbanisation pendant la durée du 
Scot, dans le temps, en phasant 
les extensions et par des modali-
tés pour favorisant une meilleure 
qualité et densité des nouvelles 
urbanisations. Ces orientations se 
traduisent par des objectifs quan-
titatifs : les territoires hors cen-
tralité respecteront les orienta-
tions relatives à la maîtrise de 
l'extension urbaine attachées à la 
nature des espaces naturels, agri-
coles et des paysages qui les ca-

ractérisent. Dans le domaine de 
l'habitat, la densité moyenne des 
urbanisations nouvelles à l'é-
chelle du Sud Loire devra être 
d'au moins 20 logements à l'hec-
tare. Elles se traduisent égale-
ment par des objectifs qualitatifs. 
Pour les secteurs d'extension ur-
baine à destination dominante 
d'habitat, il s'agit de préciser la 
localisation et l'organisation sui-
vant des principes de développe-
ment durable : limiter l'extension 
urbaine dans les liaisons écologi-
ques, espaces agricoles et paysa-
gers majeurs identifiés, prévoir 
les secteurs d'extension urbaine 
en continuité immédiate des tis-

sus urbains existants, prévoir les 
secteurs d'extension urbaine en 
fonction des enjeux paysagers, 
densifier les nouveaux dévelop-
pements urbains en favorisant des 
formes d'habitat moins consom-
matrices d'espace, insérer une 
trame verte importante pour la 
qualité du cadre de vie, dévelop-
per des programmes de construc-
tion de bonne qualité environne-
mentale. Il s'agit d'optimiser la 
consommation d'espace pour la 
création de logements, tout en of-
frant des types d'habitat diversi-
fiés pouvant satisfaire des catégo-
ries différentes de ménages en 
terme de ressources. 

1.9.3.7. Articuler développement urbain et desserte en transports alternatifs à la 
voiture 

♦ Favoriser les déplacements de 
courtes distances en modes doux 
par une urbanisation en continui-
té des centres et la mixité des 
fonctions ; 

♦ Privilégier le développement ur-
bain dans les centralités et les es-
paces desservis par les transports 
collectifs ; 

♦ Organiser des zones d'emplois 

desservies par des transports col-
lectifs ou par un système de 
transport alternatif à la voiture 
individuelle. 

1.9.4. Développer l'accessibilité et les déplacements  

♦ Améliorer l'accessibilité, l'inter-
connexion régionale, nationale et 
internationale du Sud Loire : 
♦ S'appuyer sur l'armature aéro-

portuaire de Rhône-Alpes ; 
♦ Renforcer et faciliter les liai-

sons ferroviaires ; 
♦ Améliorer l'accessibilité rou-

tière ; 
♦ Assurer l'accès au très haut 

débit des entreprises et de la 
population ; 

♦ Promouvoir un maillage des terri-
toires, par un système de dépla-

cement durable : 
♦ Assurer une complémentarité 

entre les modes de déplace-
ment (voiture, transports col-
lectifs et autres modes alterna-
tifs à la voiture individuelle). 
Il s'agit notamment de favori-
ser les modes doux pour les 
courtes distances. Le Scot fixe 
en particulier pour objectif 
l'aménagement d'itinéraires 
deux roues à l'échelle des bas-
sins de vie. Le développement 
de ces modes doux (marche à 

pied et deux roues) pour les 
courtes distances suppose que 
ceux-ci soient pris en compte 
dans l'aménagement des espa-
ces pour assurer la lisibilité et 
la sécurité des parcours ; 

♦ Développer et renforcer l'offre 
de transport collectif à travers 
un schéma de transport collec-
tif global pour le Sud Loire ; 

♦ Définir un réseau de voiries 
hiérarchisé du Sud Loire. 



  44 

     

1.9.5. Préserver les ressources et prévenir les risques  

♦ Economiser et gérer la ressource 
sol. Le projet du Scot est cons-
truit autour de cet objectif puis-
qu'il tend à la valorisation et à la 
préservation des espaces libres 
d'urbanisation d'une part et à la 
maîtrise de l'extension urbaine 
d'autre part ; 

♦ Restaurer un cycle de l'eau équi-
libré sur le Sud Loire. L'objectif 
du Scot est de sécuriser en quan-
tité et en qualité l'alimentation en 

eau potable des populations et 
d'optimiser la consommation. 
Une interconnexion des réseaux 
du Sud Loire est nécessaire pour 
assurer cette sécurité ; 

♦ Maîtriser le ruissellement pluvial 
pour limiter les inondations. Le 
développement de l'urbanisation 
devra se faire dans une logique 
cohérente amont aval en écho des 
politiques contractuelles en ma-
tière de gestion des cours d'eau ; 

♦ Economiser et diversifier les 
sources d'énergie pour préserver 
une bonne qualité de l'air ; 

♦ Préserver des espaces de silence 
et de calme pour la population et 
limiter son exposition au bruit ; 

♦ Intégrer la gestion des risques 
dans l'urbanisme et les projets 
d'aménagement ; 

♦ Compléter et améliorer les dispo-
sitifs de gestion des déchets. 

1.9.6. Structurer les espaces de développement urbain 

Cinq espaces urbains à enjeux 
ont été identifiés dans le SCOT Sud 
Loire comme devant faire chacun 
l'objet d'un projet de territoire glo-
bal. Chaque projet aura vocation à 

s'inscrire dans la mise en œuvre du 
SCOT Sud Loire. Il s'agit de : 
♦ Saint-Etienne et sa couronne ; 
♦ La vallée du Gier jusqu'à Givors ; 
♦ La vallée de l'Ondaine en lien 

avec la proche Haute Loire ; 
♦ Le sud de la Plaine du Forez ; 
♦ L'agglomération de Montbrison / 

Savigneux.  

1.10. Porter à connaissance transmis par le Préfet 

Ses éléments, qui peuvent être 
consultés en mairie, ont été transmis 
à la commune par le préfet en octo-
bre 2005. Ce dernier souligne no-
tamment, dans un courrier d'accom-
pagnement, que devront être particu-
lièrement pris en considération lors 
de l'élaboration du document les en-
jeux liés notamment (cf. article 

L.121-1) : 
♦ A l'équilibre entre l'urbanisation 

des zones d'habitat et d'activités 
et la préservation des terres agri-
coles ou du paysage ; 

♦ A la diversité des fonctions ur-
baines et de mixité sociale ; 

♦ A l'utilisation économe des espa-
ces, la maîtrise des déplacements 

urbains, la préservation des éco-
systèmes les plus fragiles, la pré-
vention des risques, la réduction 
des nuisances, … 
Le porter à connaissance com-

prend notamment les éléments sui-
vants : 

1.10.1. Procédure et portée du PLU à l'égard d'autres législations 

Il est rappelé que la décision de 
révision du PLU s'inscrit dans le ca-
dre de la loi « Solidarité et renouvel-
lement urbains » modifiée par la loi 

« Urbanisme et habitat » du 2 juillet 
2003 qui fixe désormais à ce docu-
ment, outre la définition du droit des 
sols comme le plan d'occupation des 

sols auparavant, l'expression du pro-
jet d'aménagement et de développe-
ment durable (PADD) de la com-
mune. Ce document constitue ainsi 
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le cadre de référence d'un dévelop-
pement fondé sur la recherche d'une 
organisation et d'un fonctionnement 
plus économe, plus respectueux d'un 
environnement conçu de manière 
globale et non seulement en termes 
de protection des seuls espaces natu-
rels. 

Cette nouvelle approche qui per-

met de lier plus étroitement l'urba-
nisation avec les autres politiques 
publiques telles que la politique des 
transports et des déplacements ou les 
politiques du logement, a conduit le 
législateur à modifier l'article 
L. 300-2 du code de l'urbanisme 
pour ouvrir davantage la concerta-
tion : « le conseil municipal délibère 

sur les objectifs poursuivis et sur les 
modalités d'une concertation asso-
ciant, pendant toute la durée de l'éla-
boration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres per-
sonnes concernées dont les représen-
tants de la profession agricole, avant 
toute élaboration ou révision du plan 
local d'urbanisme ». 

1.10.2. Hiérarchie des normes d'urbanisme 

Sont rappelés les articles du code 
de l'urbanisme : 
♦ L. 121-1 : Le plan local d'urba-

nisme doit déterminer les condi-
tions permettant d'assurer : 
♦ L'équilibre entre le renouvel-

lement urbain, un développe-
ment urbain maîtrisé, le déve-
loppement de l'espace rural 
d'une part et la préservation 
des espaces naturels et des 
paysages d'autre part ; 

♦ La diversité des fonctions ur-
baines et la mixité sociale 
dans l'habitat, en tenant 
compte en particulier de 
l'équilibre entre emploi et ha-
bitat, ainsi que des moyens de 
transport et de la gestion des 
eaux ; 

♦ Une utilisation économe et 
équilibrée des espaces natu-
rels, urbains, périurbains et ru-
raux, la maîtrise des besoins 
de déplacement ; 

♦ La prise en compte de la quali-
té de l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des écosystèmes, de 
la prévention des risques natu-

rels prévisibles et des risques 
technologiques ; 

♦ L. 145-1 à L. 145-13 : la com-
mune étant située en totalité en 
zone de montagne, les disposi-
tions générales de l'article L.121-
1 nouveau du code de l'urba-
nisme doivent être complétées 
par les dispositions particulières 
des articles L.145-1 à L.145-13 
(code de l'urbanisme) précisant 
l'ensemble des conditions d'utili-
sation des espaces d'une com-
mune classée en zone de monta-
gne, ses grands principes étant la 
préservation des terres nécessai-
res au développement des activi-
tés agraires, la préservation des 
espaces, paysages et milieux ca-
ractéristiques du patrimoine cul-
turel et naturel montagnard, l'ur-
banisation en continuité des 
bourgs, villages et hameaux, dans 
le respect des dispositions préci-
tées et le développement d'unités 
touristiques nouvelles (UTN) ; 

♦ L. 122 : la commune se situant 
également à l'intérieur du périmè-
tre de quinze kilomètres de 

rayon, tracés autour de l'agglo-
mération de Saint-Etienne comp-
tant plus de 50 000 habitants au 
sens du recensement général de 
la population, les dispositions de 
l'article susvisé modifié par la loi 
Urbanisme et Habitat sont à res-
pecter. L'ouverture à l'urbanisa-
tion des zones naturelles et des 
zones à urbaniser délimitée après 
le 1er juillet 2002 ne peut être au-
torisée qu'après accord du syndi-
cat mixte du SCOT Sud Loire, 
celui-ci étant devenu compétent 
depuis fin octobre 2004 ; 

♦ R. 443-3 (cet article a été modifié 
par décret du 5 janvier 2007) : le 
règlement du PLU ne doit pas in-
terdire le stationnement des cara-
vanes sur la totalité du territoire 
communal. Cette disposition est 
contraire à l'article R.443-3 du 
code de l'urbanisme qui stipule 
que « le stationnement des cara-
vanes, quelle qu'en soit la durée, 
en dehors des terrains aménagés, 
peut être interdit par arrêté dans 
certaines zones ». 

1.10.3. Prévention des risques 

Il est mentionné que la commune 
est soumise au risque rupture de bar-
rage du Cotatay et qu'elle a fait a fait 
l'objet de plusieurs arrêtés de catas-

trophe naturelle. 
Concernant la gestion des crues 

et des inondations, le Préfet attire 
l'attention de la Municipalité sur les 

circulaires des 24 janvier 1994 (JO 
du 10 avril 1994) et 24 avril 1996 
(JO du 14 juillet 1996), répondant 
aux objectifs suivants : 
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♦ Interdire les implantations dans 
les zones les plus dangereuses ; 

♦ Préserver les capacités d'écoule-

ment et d'expansion des crues ; 
♦ Sauvegarder l'équilibre des mi-

lieux dépendant des petites crues 

et la qualité des paysages. 

1.10.4. Préoccupations d'environnement 

Il est rappelé que la commune se 
situe dans le Parc naturel régional du 
Pilat et est concernée par des 
ZNIEFF de types 1 et 2. 

Il est ensuite exposé qu'un aspect 
spécifique des préoccupations d'en-
vironnement porte sur la ressource 
en eau. Indépendamment des lois sur 
l'eau, c'est l'occasion pour la com-
mune de s'interroger sur l'économie 
générale du plan local d'urbanisme 
et l'adéquation des zones de déve-
loppement avec la qualité et la quan-
tité de la ressource en eau disponi-
ble. Sont mentionnés les captages du 
barrage du Cotatay et du Fournel – 
Saint-Romain-les-Atheux. 

Concernant l'assainissement, il 
est rappelé que la commune doit dé-
limiter les zones d'assainissement 
collectif et les zones d'assainisse-
ment non collectif. Ce document 

doit être élaboré de préférence en 
même temps que le document d'ur-
banisme, les zonages devant être co-
hérents entre eux. D'autre part, ces 
deux dossiers qui doivent être sou-
mis à enquête publique, peuvent 
faire l'objet d'une enquête conjointe. 
Le zonage d'assainissement sera éga-
lement joint aux annexes sanitaires. 
Un zonage eaux pluviales doit aussi 
être réalisé si nécessaire. Pour les 
secteurs retenus en assainissement 
collectif futur, il convient de réser-
ver des emplacements pour la réali-
sation des systèmes de traitement en 
respectant une distance de cent mè-
tres par rapport aux habitations. 
Cette distance doit également être 
prise en compte pour le développe-
ment des zones constructibles par 
rapport aux installations de traite-
ments existantes. L'attention est atti-

rée sur l'importance du respect des 
dispositions propres à assurer la sé-
curité sanitaire. Dans l'hypothèse du 
recours à l'assainissement non col-
lectif sur tout ou partie du territoire, 
il est rappelé qu'en tout état de 
cause, le contrôle des installations 
par la commune sur l'ensemble du 
territoire doit être assuré avant le 31 
décembre 2005. 

Enfin, est rappelée la loi du 13 
juillet 1975 relative à l'élimination 
des déchets et la récupération des 
matériaux a été complétée par la loi 
du 13 juillet 1992 qui insiste sur la 
nécessaire valorisation des déchets 
ménagers et assimilés et sur l'inter-
diction de mise en décharge à partir 
de 2002, de déchets bruts n'ayant pas 
fait l'objet de valorisation. 

1.10.5. Equilibre et maîtrise du développement 

Il est exposé qu'une réflexion sur 
les besoins dans ce domaine doit être 
menée lors de la phase d'études du 
document d'urbanisme. 

Le PLU doit par ailleurs être l'oc-
casion de réfléchir sur une organisa-
tion du développement urbain per-
mettant de limiter l'insécurité rou-
tière. L'importance de certaines 
orientations est à cette fin rappelée : 
♦ Modération de la vitesse en ag-

glomération ; 
♦ Promotion des déplacements 

doux (bicyclette, piéton, …) ; 
♦ Prise en compte des usagers vul-

nérables et la cohérence entre 
l'affectation des voies routières et 
leurs caractéristiques ; 

♦ Hiérarchisation des voies routiè-
res et des accès. 
Concernant l'agriculture, Le Pro-

jet d'aménagement et de développe-
ment durable de la commune doit 
tenir compte de l'importance de 
l'économie agricole et de son rôle en 
matière du maintien du cadre de vie 
et des paysages. Cette prise en 
compte de l'activité agricole doit être 
assurée par le PLU dans une pers-
pective de long terme. Les exploita-
tions d'élevage sont dominantes dans 
le département, elles ont des 
contraintes spécifiques. Certaines 
sont classées pour la protection de 
l'environnement. Des plans organi-
sent l'épandage de leurs effluents, 

leur développement futur est soumis 
à des conditions de distance vis-à-vis 
des habitations des tiers. Une étude 
de ces contraintes peut s'avérer utile 
pour prévenir les nuisances récipro-
ques avec l'urbanisation future. Par 
ailleurs, conformément à l'article 
L. 123-3-1 du code de l'urbanisme, 
modifié par la loi urbanisme et habi-
tat du 2 juillet 2003, le changement 
de destination n'est possible, dans les 
zones agricoles, que pour les bâti-
ments agricoles que le règlement du 
PLU a désignés en raison de leur in-
térêt architectural ou patrimonial, et 
dès lors qu'ils ne compromettent pas 
l'exploitation agricole. Il convient 
donc d'établir une liste des bâtiments 
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concernés. 
Il est ensuite rappelé que les zo-

nes d'urbanisation future sont dans 
leur principe des espaces à urbaniser 
et donc a priori pour l'essentiel vier-
ges de construction. Elles doivent 
être justifiées dans le rapport de pré-

sentation. Dans les zones AU im-
médiatement constructibles, la com-
mune doit, soit dans le règlement 
seul, soit dans le règlement et les 
orientations d'aménagement, définir 
les conditions dans lesquelles les 
constructions pourront être imp-

lantées dans ces zones. Pour les zo-
nes d'une superficie importante, afin 
de permettre un développement co-
hérent de ces secteurs, il serait op-
portun de définir des orientations 
d'aménagement. 

1.10.6. Patrimoine 

La protection des sites archéolo-
giques actuellement recensés sur le 
territoire de la commune (« Le 

Bourg / habitat / Epoque mo-
derne » et « Eglise Saint Romain / 
église / Moyen Age ») relève des 

dispositions relatives à la prise en 
compte du patrimoine archéologique 
dans les opérations d'urbanisme. 

1.10.7. Nouvelles Techniques d'Information et de Communication 

Les technologies de l'information 
et de la communication constituent 
un enjeu stratégique d'aménagement 
du territoire, déterminant pour le dé-
veloppement économique, social et 
culturel d'un territoire. L'Union Eu-
ropéenne affiche une politique ambi-

tieuse dans ce domaine. Les limites 
du territoire à prendre en compte ne 
correspondent pas nécessairement 
aux limites administratives. Il est 
donc important pour votre commune 
de procéder à une évaluation de sa 
situation, et de celles du territoire 

numérique auquel elle appartient, au 
regard des équipements pour l'accès 
aux réseaux haut débit, à la fois sur 
sa situation actuelle et en anticipant 
les technologies à venir. 

1.10.8. Servitudes d'utilité publique 

Elles comprennent : 
♦ AS1 - périmètres de protection 

des eaux destinées à la consom-
mation humaine et des eaux mi-
nérales : captages du barrage du 
Cotatay et du Fournel-Saint-
Romain-les-Atheux ; 

♦ I3 - canalisations de distribution 
et de transport de gaz : canalisa-
tion Saint-Etienne-Le Chambon-
Feugerolles ; 

♦ I4 - canalisations électriques : li-

gne 225 kV Rivière-Trevas ; 
♦ PT3 - communications téléphoni-

ques et télégraphiques : câble 
Saint-Genest-Malifaux / Saint-
Romain-les-Atheux . 
La servitude A1 – protection des 

bois et forêts soumis au régime fo-
restier, qui concernait les forêts du 
CHU de Saint-Etienne et commu-
nale de Saint-Romain-les-Atheux, 
mentionnée dans le liste des servitu-
des du porter à connaissance, a été 

abrogée par l'article 72 de la loi 
d'orientation sur la forêt n° 2001-602 
du 9 juillet 2001. 

Aucun équipement privé ne se 
trouvant dans la zone de sports et 
loisirs, la servitude JS1 de protection 
des installations sportives, mention-
née dans la liste des servitudes du 
porter à connaissance, n'est pas 
maintenue.
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1.10.9. Annexes 

Elles comportent : 
♦ Descriptifs et cartes ZNIEFF ; 
♦ Fiches DDASS sur l'eau et l'as-

sainissement ; 
♦ Sécurité routière ; 
♦ Liste des entités archéologiques ; 

♦ Textes relatifs à la servitude A1 ; 
♦ Plan et recommandations relatifs 

à la servitude I3 ; 
♦ Plan et recommandations relatifs 

à la servitude I4 ; 
♦ Plan et texte relatifs à la servitude 

PT3 ; 
♦ Sécurité incendie ; 
♦ Information sur le saturnisme, le 

radon et l'amiante. 

1.11. Porter à connaissance transmis par le Conseil Général  

Il a été transmis à la commune en 
août 2005 et peut être consulté en 
mairie. Il concerne principalement 
les routes départementales. Celles 
qui traversent la commune sont dé-
crites : 
♦ La RD 22, classée dans le réseau 

d'intérêt local, RIL, troisième ca-
tégorie de la RD 88 au Chambon-

Feugerolles à la RD 501 à Saint-
Genest-Malifaux ; 

♦ La RD 22-2, classée dans le ré-
seau d'intérêt local, RIL, qua-
trième catégorie (desserte du 
Bourg de Saint-Romain-les-
Atheux ; 

♦ La RD 33, classée dans le réseau 
d'intérêt local, RIL, quatrième ca-

tégorie de la RD 88 à la Ricama-
rie à la RD 501 sur Saint-Genest-
Malifaux ; 

♦ La RD 72, classée dans le réseau 
d'intérêt local, RIL, troisième ca-
tégorie de la RD 10 sur Jonzieux 
à la RD 22 sur Saint-Genest-
Malifaux. 

1.11.1. Position du Département 

Est exposé que, dans l'intérêt gé-
néral, il est nécessaire d'assurer une 
certaine qualité aux itinéraires dé-
partementaux pour leur permettre de 
jouer pleinement leur rôle de transit, 
dans les meilleures conditions possi-
ble de sécurité. Cet usage est en 
conflit avec les usages locaux de 
desserte, il ne convient donc pas : 
♦ D'allonger les traversées d'ag-

glomération de manière inconsi-
dérée, où il n'est plus possible de 
crédibiliser la limitation de vi-
tesse à 50 km/h ; 

♦ D'autoriser en rase campagne, 
des accès directs et privés, sous 
peine de perturber le fonctionne-
ment principal de la voirie dépar-

tementale et de générer des situa-
tions d'accidents. 
C'est la raison pour laquelle, dans 

le but de préserver l'intégrité du pa-
trimoine routier départemental et son 
développement en fonction de l'évo-
lution des besoins, il est nécessaire : 
♦ D'en clarifier la gestion par la ré-

partition des maîtrises d'ouvra-
ges ; 

♦ D'en assurer la promotion en lui 
conférant les caractéristiques cor-
respondant à sa fonction. 
Le Département demande donc à 

la commune de prendre en compte 
les prescriptions énoncées ci-après et 
de les inscrire dans les futurs docu-
ments d'urbanisme afin que, dans 

l'intérêt général, les routes départe-
mentales jouent pleinement leur rôle 
de transit dans les meilleures condi-
tions de sécurité. Il est précisé que 
l'intérêt de la prise en compte de ces 
prescriptions porte sur l'améliora-
tion : 
♦ De la lisibilité du trajet pour les 

usagers (différenciation entre 
sections hors agglomération et en 
agglomération) ; 

♦ De la gestion du trafic et de la sé-
curisation de la route tant pour 
les usagers que pour les riverains 
afin de faciliter les échanges en-
tre la route et les espaces de vie 
environnants. 
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1.11.2. Prescriptions à intégrer dans le PLU 

1.11.2.1. Portes d'agglomération 

Est exposé que les portes d'ag-
glomération, marquant la limite des 
espaces urbanisés, doivent être clai-
rement précisées au droit de chacune 
des routes départementales traver-
sant le territoire de la commune (el-
les sont localisées sur le plan de zo-
nage). Le caractère urbanisé ou non 
d'un espace doit s'apprécier au re-
gard de la réalité physique, (au sens 
du code de la route le terme « ag-
glomération » désigne un espace sur 
lequel sont groupés des immeubles 
bâtis rapprochés), et non en fonction 
du zonage opéré par un PLU. 

En conséquence, indépendam-
ment de la position actuelle des pan-

neaux d'agglomération, les prescrip-
tions suivantes concernant la limita-
tion des accès et les marges de recul 
s'appliqueront, au-delà des portes 
d'agglomération, à tous les espaces 
non physiquement urbanisés même 
si les espaces considérés sont dans 
une zone urbaine ou à urbaniser. Il 
est de même indifférent que la zone 
à urbaniser soit ouverte ou non à 
l'urbanisation ou encore que les es-
paces soient dans le périmètre d'une 
zone d'aménagement concerté. Les 
marges de recul et la limitation des 
accès pourront être appliquées en 
agglomération dans certaines zones 
périurbaines au tissu urbain de faible 

densité. Est ajouté que le dévelop-
pement des agglomérations doit être 
assuré essentiellement le long des 
voiries communales ou privées exis-
tantes ou à créer, et en profondeur le 
long des routes départementales afin 
de ne pas verrouiller leurs façades 
par une urbanisation linéaire. 

Dans le cadre de la procédure de 
révision du PLU, la Municipalité a 
sollicité en janvier 2007 le Départe-
ment sur le repositionnement de la 
porte d'agglomération sur la RD 22-
2 sur le secteur de la Scie, qui a don-
né un avis favorable. 

1.11.2.2. Limitation des accès 

Il est expliqué que la multiplica-
tion des accès privés sur un itinéraire 
multiplie le risque d'accident pour 
les usagers ou les riverains, et la 
voie devient dangereuse : 
♦ Par le risque de chocs arrière dû 

aux manoeuvres de tourne-à-
gauche pour accéder aux proprié-
tés privées ; 

♦ Par le risque de chocs latéraux 
pour ceux qui sortent de leur pro-
priété et s'engagent sur la route. 
La présence de nombreux accès 

crée un sentiment d'insécurité qui 
gêne le confort d'un axe routier sup-
portant du trafic de transit. L'intérêt 
du regroupement des accès est de 
limiter le nombre d'aménagements 
de sécurité au fur et à mesure du dé-
veloppement de l'urbanisation. En 

effet, ces aménagements représen-
tent un coût important et la diminu-
tion de leur nombre réduit les inves-
tissements des gestionnaires et les 
participations financières demandées 
aux aménageurs privés (création de 
carrefours giratoires ou de tourne-à-
gauche). Par la même, on permet un 
meilleur respect de l'espacement des 
carrefours entre eux. Les recom-
mandations nationales pour l'aména-
gement des routes principales préco-
nisent un espacement de 400 à 600 
mètres entre carrefours.  

Il est ainsi indiqué que des nou-
veaux accès sont interdits lorsque 
l'accès est possible sur une autre 
voie ouverte au public et que, au-
delà des portes d'agglomération, ils 
seront limités et devront être regrou-

pés. La permission de voirie prescri-
ra notamment les conditions de sécu-
rité routière à respecter : 
♦ Regroupement des accès hors ag-

glomération tous les 400 à 600 
mètres ; 

♦ Distances de visibilité des ac-
cès : l'usager de l'accès doit dis-
poser du temps nécessaire pour 
s'informer de la présence d'un au-
tre usager sur la route prioritaire, 
décider de sa manoeuvre, démar-
rer et réaliser sa manoeuvre de 
traversée, avant qu'un véhicule 
prioritaire initialement masqué ne 
survienne. 
Des mesures, précisées, doivent 

être intégrées dans le plan du zonage 
et le règlement du PLU. 
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1.11.2.3. Marges de recul des obstacles latéraux et des extensions de bâtiments exis-
tants 

Les objectifs annoncés ont : 
♦ Un meilleur confort au niveau de 

la vitesse (le recul des construc-
tions permet d'éviter l'effet de pa-
rois) ; 

♦ Une meilleure visibilité dans les 
courbes et les carrefours (les dé-
fauts de visibilité, généralement 
liés à des masques latéraux, sont 
des facteurs accidentogènes aux 
intersections) ; 

♦ Une meilleure lisibilité de la 
route (séquences homogènes de 
la route en rase campagne). 
De plus, le recul des nouvelles 

constructions et des extensions de 
bâtiments existants limite le risque 
de chocs des usagers dans des obsta-
cles non fusibles (c'est-à-dire qui ne 
se pulvérisent pas lors d'un choc) 
tels les poteaux en béton armé par 

exemple, ceux-ci augmentant le de-
gré de dangerosité et de gravité des 
accidents. L'éloignement des habita-
tions représente un gain par rapport 
aux différentes nuisances (nuisances 
sonores, vibrations sol et air, projec-
tions diverses) qu'engendre le trafic 
routier et permet un gain de place 
non négligeable avec la possibilité : 
♦ Pour les communes d'aménager 

ces espaces intermédiaires en pis-
tes cyclables, trottoirs, contre-
allées afin de renforcer la sécurité 
des piétons et cyclistes ou de pla-
cer des réseaux enterrés en de-
hors de la chaussée ; 

♦ Pour le Département de rectifier 
la route ou d'aménager des carre-
fours. 
Elles sont fixées pour toutes les 

routes départementales traversant la 

commune à 15 mètres par rapport à 
l'axe de la voie, pour les habitations 
et les autres constructions. Il est rap-
pelé qu'elles sont également à pren-
dre en compte dans les zones cons-
tructibles et les zones à urbaniser si-
tuées au-delà des portes d'agglomé-
ration. 

Comme pour la limitation des ac-
cès, des mesures doivent être inté-
grées dans le plan du zonage et le 
règlement du PLU. 

Des reculs particuliers sont en-
suite précisés pour les cas suivants : 
♦ Recul des constructions en fonc-

tion du relief, en bordure d'un 
projet d'aménagement d'une route 
existante ; 

♦ Recul des obstacles latéraux ; 
♦ Recul des extensions de bâti-

ments existants. 

1.11.2.4. Autres éléments 

D'autres mesures doivent être 
traduites dans le PLU, concernant : 
♦ L'écoulement des eaux pluviales, 

les nouvelles constructions et les 
extensions de bâtiments existants 
devant également tenir compte 
des eaux de ruissellement de la 
chaussée et devant permettre le 
maintien des servitudes existan-

tes et la création de nouvelles lors 
de travaux d'aménagement des 
routes départementales ; 

♦ Le stationnement, des largeurs de 
chaussées minimales devant être 
maintenues hors stationnement 
en agglomération. 
Enfin, des préconisations sont 

transmises concernant la réalisation 

de réseaux en technique discrète 
(souterrain, mis en façade, …), dans 
le cadre de la politique ciblée de re-
qualification paysagère développée 
par le Conseil Général (mesures à 
traduire dans le PLU), le zonage 
d'assainissement, qui doit être réalisé 
et cohérent avec celui du PLU, et les 
espaces naturels sensibles. 

1.12. Le plan d'occupation des sols approuvé en 1989 

1.12.1. Objectifs 

Tout en maintenant les princi-
paux objectifs de l'élaboration du 
plan d'occupation des sols approuvé 

en 1988 (contrôler le développement 
de la commune, prévoir les nouvel-
les constructions de façon à recentrer 

le bourg, protéger l'espace agricole 
et l'environnement), la mise en révi-
sion était motivée par le développe-
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ment du centre bourg, la révision du 
règlement, la création d'une zone ar-
tisanale et l'extension de la zone 
sportive et de loisirs du Farget. Les 
principaux objectifs étaient de : 
♦ Contrôler le développement de la 

commune : la commune avait 
connu, au cours de ces vingt an-
nées précédant son élaboration, 
un développement « tous azi-
muts » qui a conduit à une grande 
dispersion des constructions, en 
particulier le long de la RD 22, 
ainsi qu'à une importante conso-
mmation d'espace. La mise en ré-
vision visait à renforcer cet ob-
jectif de contrôle de développe-
ment de la commune ; 

♦ Développer le centre bourg : par-
tant du constat que les secteurs 
alors récemment urbanisés 
étaient relativement éloignés du 
Bourg, et que, par conséquent, ils 
ne contribuaient pas à son anima-

tion, les élus ont souhaité que 
l'étude du plan d'occupation des 
sols soit l'occasion de recréer une 
certaine vie dans le bourg en lui 
donnant une certaine consistance 
et en affirmant sa prédominance. 
En créant la zone NAa, d'urbani-
sation future, qui a accueilli le lo-
tissement communal le Bourg Est 
en continuité du centre Bourg, 
celui-ci s'en trouvait renforcé ; 

♦ Permettre des implantations arti-
sanales sur la commune : le plan 
d'occupation des sols approuvé 
en 1988 ne permettant pas d'ac-
cueillir des artisans, il était né-
cessaire de le réviser pour répon-
dre à cette demande nouvelle sur 
la commune ; 

♦ Agrandir la zone de loisirs : des 
terrains de sport supplémentaires 
et la salle polyvalente étaient 
alors projetés et la zone de loisirs 
du Farget était insuffisante. Son 

extension ainsi qu'une liaison pié-
tonne, qui faciliterait les échan-
ges entre le bourg et la zone spor-
tive ont donc été prévues ; 

♦ Protéger l'espace agricole : outre 
le respect de la loi relative au dé-
veloppement et à la préservation 
de la montagne, les élus, cons-
cients des problèmes posés par la 
présence des habitations près des 
bâtiments agricoles, ont décidé 
de laisser un grand nombre de 
hameaux en zone naturelle ; 

♦ Protéger l'environnement : il était 
établi que le maintien de l'agri-
culture participe de façon essen-
tielle à cette préservation, par 
l'utilisation des espaces, et il pa-
raissait indispensable de con-
server les différentes grappes 
d'habitat entourées de l'espace 
agricole interstitiel, véritable cou-
lée verte cimentant l'unité du 
paysage. 

1.12.2. Son parti général 

Etaient principalement prévus : 
♦ Une zone UB autour du Bourg, 

permettant une densité impor-
tante de constructions, favorisant 
le maintien de l'aspect continu du 
bâti existant ; 

♦ Une zone UC sur le lotissement 
Altitude 900, avec des règles 
d'implantation quelque peu diffé-
rentes de celles de la précédente 
afin d'encourager l'habitat diffus 
qui était déjà présent ; 

♦ Une zone NB sur les autres zones 
immédiatement constructibles 
non raccordables au réseau d'as-
sainissement, soit Farget, les 
Quarts, Pételon, le Pêcher, Mi-
rande, les Atheux, les Bruyères et 
Montmartin ; 

♦ Une zone NA,aux Quarts, urbani-
sable après réalisation des équi-
pements (assainissement notam-
ment) et à l'occasion d'une modi-
fication du plan d'occupation des 
sols ou sous forme de zone 
d'aménagement concerté, desti-

née à compléter l'urbanisation du 
secteur ; 

♦ La zone NAa, pour laquelle était 
défini un plan d'aménagement 
d'ensemble, contribuant directe-
ment au renforcement du Bourg. 
Elle était destinée à recevoir, en-
tre autres, un parking public, des 
logements locatifs, notamment 
pour conserver une population 
plus jeune et quelques parcelles 
en accession à la propriété. Elle 
se divisait en deux secteurs, 
NAa1 à urbanisation dense et 
NAa2 au bâti plus lâche ; 

♦ La zone NAc à vocation d'acti-
vités artisanales et industriel-
les, sur la Bascule, pouvant en 
susciter l'intérêt en offrant aux 
futurs artisans une « vitrine » au 
croisement de la RD 22 et de la 
voie communale n° 4, et à Mont-
martin, se rattachant à un atelier 
existant ; 

♦ La zone NAL, destinée à recevoir 
des équipements et aménage-

ments liés aux sports, aux loisirs, 
au tourisme, à Farget pour per-
mettre l'extension de la zone 
sportive et à Fonbonne pour lais-
ser la possibilité au site d'une ac-
tivité touristique ; 

♦ Une zone NC réservée à l'agri-
culture, sur les secteurs agrico-
les ; 

♦ Une zone ND de protection des 
sites et boisements sur les sec-
teurs boisés et les plus pentus. 
Elle comportait des secteurs NDz 
sur la ZNIEFF initiale de type 1, 
classement permettant de préser-
ver les caractéristiques de la val-
lée de Valchérie, et NDs de pro-
tection de source d'eau potable ; 

♦ Des emplacements réservés pour 
l'élargissement de la RD 22-2 
sous le Bourg et la création d'une 
aire de stationnement face au ci-
metière ; 

♦ Aucun espace boisé classé n'était 
retenu. 
Les zones naturelles (agricoles et 
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protégées) du plan d'occupation des 
sols couvrent plus de 96,9 % du ter-
ritoire communal. La volonté com-
munale de préserver l'espace naturel 

s'est aussi exprimée par le regrou-
pement de l'urbanisation au pourtour 
du Bourg et la définition de règles 
d'implantation des constructions, de 

hauteur et d'architecture, pour per-
mettre une bonne intégration des 
nouveaux bâtiments dans le site.  

1.12.3. Modifications intervenues depuis son approbation 

Pour permettre un aménagement 
plus rationnel des zones NAa1 et 
NAa2, la première modification, ap-
prouvée le 26 mai 2000, a eu pour 
objet la suppression de l'emplace-
ment réservé pour la création d'une 
aire de stationnement et l'uniformi-
sation les retraits imposés par rap-
port aux voies. Dans le cadre du lo-
tissement communal, une placette 
d'entrée, permettant le stationne-
ment, a été aménagée face au cime-
tière. 

Liée au projet de réaliser une 

salle polyvalente, la seconde modifi-
cation, approuvée le 14 décembre 
2000, a permis d'adapter l'article 11 
du règlement de la zone NA qui ren-
voyait aux dispositions de la zone 
UB, non appropriées aux bâtiments 
d'activités sportives et loisirs. 

Lors de l'élaboration de cette 
deuxième révision, toutes les parcel-
les du lotissement communal étaient 
bâties et presque tous les terrains 
constructibles avaient été consom-
més. Il restait alors moins d'une di-
zaine de possibilités de constructions 

sur la commune. Dans l'attente de 
l'approbation de cette révision, pour 
favoriser un développement continu 
de la commune, la Municipalité a 
voulu permettre de nouvelles cons-
tructions. La seule possibilité était 
alors d'ouvrir à l'urbanisation la zone 
NA des Quarts, alors équipée. Le 
conseil municipal a donc engagé une 
troisième procédure de modification, 
approuvée le 2 février 2006, pour la 
classer en zone UC. 

1.12.4. Application 

Les objectifs ont été remplis : 
♦ L'urbanisation linéaire a été arrê-

tée et le Bourg s'est renforcé 
grâce au lotissement communal, 
inscrit dans en continuité Sud de 
son centre ancien, qui a accueilli 
une vingtaine de constructions 
individuelles et quatre logements 
PLA construits par l'OPAC. Il 
n'offre aujourd'hui plus de terrain 
disponible ; 

♦ Le développement a été phasé 
grâce la zone NA des Quarts ou-

verte à l'urbanisation par la der-
nière modification ; 

♦ Les espaces agricoles et naturels 
ont été préservés et de nombreu-
ses constructions agricoles ont 
été réalisées ; 

♦ La salle polyvalente a été réali-
sée. 
La capacité d'urbanisation des 

zones UB, UC, NB et NAa était lors 
de l'approbation de la révision de 40 
logements, soit environ 120 habi-
tants. Toutes les parcelles du lotis-

sement communal étant bâties et 
presque tous les terrains constructi-
bles ayant été consommés, la zone 
NA des Quarts, ouverte à l'urbanisa-
tion par modification, fait actuelle-
ment l'objet d'une opération de lotis-
sement qui comportera probable-
ment une douzaine de lots. La capa-
cité résiduelle actuelle du plan d'oc-
cupation des sols est inférieure à une 
dizaine de constructions. 
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1.13. Conclusion 

A la lisière Ouest du Parc naturel 
du Pilat dans le plateau du Haut-
Pilat, site granitique ondulé, avant la 
plongée sur la vallée de Chambon-
Feugerolles, Saint-Romain est une 
commune rurale dont la population 
est estimée à 910 habitants. 

Elle est principalement desservie 
par la RD 22 qui relie au nord le 
Chambon-Feugerolles, où les San-
Roumi bénéficient d'un accès à l'au-
toroute A 47, et au sud-ouest Saint-
Genest-Malifaux. 

Elle bénéficie d'une grande varié-
té de paysages, dont les plus sensi-
bles doivent être protégés, d'un envi-
ronnement naturel remarquable, no-
tamment la vallée du Valchérie et les 
zones humides le long des ruisseaux, 
et d'un patrimoine à préserver, ins-
crit dans la grande tradition du Ve-
lay. 

L'habitat est assez dispersé dans 
de nombreux hameaux et fermes iso-
lées et seul le bourg, dense et ramas-
sé autour de l'église, présente une 
concentration plus importante.  

Après l'explosion du nombre 
d'habitants entre 1975 et 1982, prin-
cipalement grâce à l'installation de 
nouveaux résidents, l'évolution dé-
mographique est devenue plus rai-
sonnable. La population a globale-
ment vieilli de 1982 à 1999. 

L'urbanisation pavillonnaire ré-
cente s'est développée sous forme 
regroupée ou au « coup par coup », 
notamment le long de la RD 22. Elle 
a engendré une urbanisation linéaire 
consommatrice d'espace, accidento-
gène, source de mitage et de conflits 
avec l'activité agricole et qui bana-
lise le paysage et nuit à l'identité de 
la commune. Celle-ci a heureuse-
ment été arrêtée grâce au plan d'oc-
cupation des sols actuel qui a permis 

d'affirmer la prédominance du Bourg 
grâce à la réalisation du lotissement 
communal le Bourg Est, qui n'offre 
aujourd'hui plus de terrain disponi-
ble, et de protéger les espaces agri-
coles et naturels. La commune ac-
cueille treize logements locatifs so-
ciaux et est favorable à leur produc-
tion pour diversifier l'offre en loge-
ment et favoriser la mixité sociale. 

Bien qu'elle soit en perte de vi-
tesse, l'activité agricole, orientée 
principalement sur l'élevage de bo-
vins, a toujours constitué la princi-
pale activité de la commune et reste 
dynamique avec de nombreux ex-
ploitants, jeunes dans l'ensemble, ré-
partis sur le territoire communal. 

Quelques artisans sont installés 
sur la commune. Le développement 
économique entre dans les compé-
tences de la communauté de com-
munes des Monts du Pilat. 

Celle-ci a établi un projet de ter-
ritoire qui rassemble les cantons de 
Saint-Genest-Malifaux et Bourg-
Argental. 

Les équipements publics de su-
perstructure, notamment l'école et la 
zone de sports et loisirs avec la salle 
polyvalente et le stade du Farget 
sont satisfaisants. 

L'ensemble du réseau d'alimenta-
tion en eau potable fonctionne cor-
rectement et l'analyse bactériologi-
que indique une bonne qualité d'eau. 
Pour anticiper l'évolution de la con-
sommation à long terme et pour res-
pecter les exigences de qualité de 
distribution de l'eau définies par le 
code de la santé publique, l'équipe 
municipale a délibéré pour un projet 
d'interconnexion collective avec le 
réseau du syndicat des eaux de la 
Semène en 2008, pour disposer de 
150 m3 de plus par jour. 

Les captages du barrage du Cota-
tay et du Fournel – Saint-Romain-
les-Atheux doivent être protégés. 

Le Bourg, les Rameaux, Collard, 
le Pêcher, les Quarts, la Scie et Péte-
lon sont desservis par un réseau d'as-
sainissement collectif séparatif rac-
cordé à une station d'épuration au 
Sud du Bourg. Elle fonctionne cor-
rectement et sa capacité théorique de 
500 équivalents habitants est aujour-
d'hui utilisée à 75 %. La Municipali-
té projette d'étendre le réseau au 
Nord des Quarts, jusqu'à l'entrée de 
Mirande Sud. 

La Communauté de Communes 
des Monts du Pilat est compétente 
dans la collecte, l'élimination et la 
valorisation des déchets des ména-
ges. Elle en a délégué la gestion au 
SICTOM Velay – Pilat dont la struc-
ture possède les moyens matériels 
nécessaires à cette mission 

Les seuls risques naturels connus 
sont liés aux inondations en fond de 
vallon de la rivière le Cotatay et la 
commune est soumise au risque de 
rupture du barrage de Cotatay. La 
commune est de plus traversée par la 
ligne électrique Rivière-Trevas et la 
canalisation de transport de gaz 
haute pression Saint Etienne-Le 
Chambon-Feugerolles passe à pro-
ximité de sa limite communale 
Nord, sur la commune de La Rica-
marie. Aucune nuisance n'est con-
nue. 

Le PLU doit être compatible avec 
la charte établit par le Parc naturel 
régional du Pilat et les orientations 
du Schéma de cohérence territoriale 
Sud Loire dont le projet d'aménage-
ment et de développement durable a 
été récemment approuvé. 
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2. Présentation du projet 

La volonté principale de la Mu-
nicipalité est de préserver la ruralité 
de la commune. Elle veut protéger 
l'activité agricole, les espaces natu-
rels et les paysages naturels et bâtis. 

La capacité résiduelle actuelle du 
plan d'occupation des sols est de 
moins d'une dizaine de construc-
tions. Or, en lien avec les équipe-
ments existants (la mairie, la salle 
polyvalente, l'école, récemment 
agrandie avec la création d'une cin-
quième classe et la possibilité d'en 
ajouter une sixième, et le stade du 
Farget) et les aménagements projetés 
d'aires de loisirs et d'un espace pu-
blic au centre du Bourg, notamment 
pour favoriser les relations sociales, 

la Municipalité veut poursuivre le 
développement démographique de la 
commune de manière mesurée. 

Le conseil municipal a donc pres-
crit une deuxième révision par déli-
bération du 22 avril 2005 pour 
répondre à cet objectif.  

Il veut, comme cela avait retenu 
dans le plan d'occupation des sols 
actuel, arrêter l'urbanisation linéaire 
et que les futurs habitants soient ac-
cueillis principalement autour du 
centre Bourg ou à proximité pour 
renforcer sa centralité, favoriser la 
vie sociale et l'accès aux équipe-
ments centraux, limiter les déplace-
ments et ainsi favoriser les écono-
mies de moyens et d'énergie, éviter 

le mitage et économiser les espaces 
naturels et agricoles. 

Pour répondre à la demande en 
logements locatifs, elle veut réaliser 
sept logements locatifs sociaux sur 
un terrain communal en continuité 
du centre Bourg. 

Elle veut aussi permettre le déve-
loppement et l'installation d'un arti-
sanat local. 

Dans ces objectifs, les choix re-
tenus par la commune découlent de 
son environnement, de son habitat, 
de son évolution récente, démogra-
phique et économique, des équipe-
ments publics. 

2.1. Evolution démographique, zones de développement (UA 
- UB - 1AU) et diversification de l'offre en logements 

La Municipalité veut poursuivre 
l'évolution démographique de la 
commune de manière mesurée et 
dans le respect des préconisations de 
la Charte du Parc du Pilat. Elle a 
ainsi retenu un taux moyen de déve-
loppement démographique de l'ordre 
de 1,5 % pour les dix prochaines an-
nées. 

La population actuelle pouvant 
être estimée à environ 910 habitants, 
cette évolution permettra d'atteindre 
1 060 habitants en 2017. Cette crois-
sance de 150 habitants nécessite, en 
tenant compte d'un excédent naturel 
positif de 40 habitants, que le plan 
local d'urbanisme permettre la réali-
sation de trente à quarante loge-
ments. 

La Municipalité estime que la 
plupart des créations de logements 
possibles dans le bâti existant par 

réhabilitation, estimées à une qua-
rantaine, auraient pu être effectuées 
durant les dix dernières années. Elle 
souhaite les maintenir notamment 
pour favoriser la création de gîtes et 
de chambres d'hôtes afin de déve-
lopper l'accueil touristique mais éva-
lue que les bâtiments réhabilités 
dans les prochaines années seront 
peu nombreux. Elle veut aussi per-
mettre l'évolution du bâti existant. 

Les possibilités de nouvelles 
constructions par densification des 
secteurs urbanisés et réhabilitation 
du tissu existant étant insuffisantes 
pour permettre le développement 
démographique souhaité, la Munici-
palité a retenu un secteur de déve-
loppement sur le versant Ouest du 
Bourg, en continuité du centre et du 
lotissement communal le Bourg Est. 
En le désenclavant, son urbanisation 

permettra un développement du 
Bourg en épaisseur. Elle veut pré-
voir son aménagement d'ensemble 
pour garantir une organisation cohé-
rente et qualitative et une meilleure 
intégration dans le tissu urbain exis-
tant, notamment par le maintien, 
comme le préconise l'étude paysa-
gère, de la forme arrondie du Bourg. 

La croissance mesurée de popula-
tion voulue et l'accueil de nouveaux 
habitants principalement autour du 
centre Bourg ou à proximité, en fa-
vorisant une insertion paysagère de 
qualité, permettront de préserver les 
espaces naturels, les paysages et l'ac-
tivité agricole et participeront donc 
au maintien du caractère rural. 

Ces objectifs se traduisent dans le 
zonage par les zones suivantes : 
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2.1.1. Zone UA 

Elle recouvre le centre ancien du 
Bourg, dans lequel le bâti ancien et 
dense forme un ensemble cohérent 
qui doit être préservé. Ainsi, les ca-
ractéristiques des constructions, im-
plantées en ordre continu ou semi-
continu et généralement à l'ali-
gnement des voies, doivent y être 
maintenues et protégées. 

Cette zone déjà presque entière-
ment urbanisée n'offre que quelques 
rares possibilités de construction. 
Elle comprend notamment une par-
celle communale en continuité nord 
du bâti ancien sur laquelle la Muni-
cipalité projette de réaliser sept lo-
gements locatifs sociaux. 

Pour assurer la diversité des 
fonctions urbaines, seules les occu-
pations et utilisations du sol gênan-
tes ou dangereuses pour l'environ-
nement bâti sont interdites : garages 
collectifs, garages collectifs de cara-
vanes, dépôts de véhicules et de ma-
tériaux inertes, affouillements et ex-
haussements du sol non nécessaires, 
stationnement hors garage supérieur 
à trois mois de caravanes isolées, 
terrains de camping et de carava-
nage, parcs résidentiels de loisirs, 
habitations légères de loisirs et, au-
cune exploitation agricole ne se trou-
vant dans la zone, l'ensemble des 
constructions à usage d'activité agri-
cole. Sont également interdites les 
constructions à usage de commerce, 
artisanal, industriel, d'entrepôt, ins-
tallations et travaux divers et instal-
lations classées nuisantes. Les an-
nexes sont limitées à 40 m² d'em-
prise au sol pour éviter leur disper-
sement. Enfin, la reconstruction d'un 
bâtiment à l'identique après sinistre 
est autorisée sans qu'il soit fait ap-
plication des autres règles de la zone 
si, notamment, pour la sécurité, il ne 
constitue pas une gêne pour la circu-
lation. 

Un projet peut être refusé si ses 
accès présentent un risque pour la 
sécurité. Le long des routes dépar-
tementales n° 22, 22-2, 33 et 72, les 
préconisations transmises par le 

Conseil Général doivent être respec-
tées. 

La zone étant entièrement des-
servie en assainissement collectif, le 
raccordement au réseau est obliga-
toire. 

Pour l'esthétique, sauf en cas 
d'impossibilité technique, doivent 
être réalisés en souterrain les réseaux 
de distribution en électricité haute 
tension A, basse tension et branche-
ment, les nouveaux réseaux et bran-
chements de télécommunications et 
les nouveaux réseaux d'éclairage pu-
blic. 

Les rares constructions possibles 
devront s'intégrer au tissu existant 
par leur implantation et leur hauteur. 
Pour ce faire, en général elles de-
vront être implantées à l'alignement 
ou en léger recul en harmonie avec 
les constructions avoisinantes et res-
pecter la hauteur de celles-ci, sans 
dépasser 13 mètres, soit trois ni-
veaux, excepté pour l'extension des 
bâtiments existants afin de permettre 
la continuité des faîtages. 

Si elles ne sont pas édifiées en 
limite séparative, ce qui permet d'é-
conomiser l'espace et correspond à 
l'urbanisation traditionnelle, les 
constructions devront respecter un 
recul minimum d'une distance au 
moins égale à la moitié de la diffé-
rence d'altitude entre tout point de la 
construction et le point de la limite 
séparative qui en est le plus proche 
sans pouvoir être inférieure à 3 mè-
tres pour éviter une promiscuité gê-
nante et des conflits de voisinage. 

Des règles sont aussi définies, en 
partenariat avec le Parc naturel ré-
gional du Pilat, pour une bonne in-
sertion des constructions et de leurs 
abords. Il n'est bien sûr pas possible 
économiquement d'imposer l'aspect 
du bâti ancien, mais un minimum de 
précautions doit être pris, en particu-
lier : 
♦ Pour les restaurations, exten-

sions, surélévations, modifica-
tions de constructions d'architec-
ture traditionnelle, aspect des ad-

jonctions, extensions et suréléva-
tions, des jambages et linteaux, 
des détails architecturaux, des 
enduits, des couvertures, propor-
tions des nouvelles ouvertures et 
maintien des aspects initiaux des 
ouvrages en pierre ; 

♦ Pour les constructions neu-
ves d'architecture traditionnelle, 
aspect et implantation des cons-
tructions en harmonie avec le 
paysage naturel ou le bâti exis-
tant, réglementations des mou-
vements de sols, interdiction des 
constructions dont l'aspect géné-
ral ou certains détails sont d'un 
type régional affirmé étranger à 
la région, pente des toiture com-
prise entre 25 et 45 %, aspect des 
couvertures, enduits des façades 
et des menuiseries, proportions 
des baies. 
Egalement pour favoriser une 

bonne insertion des constructions 
dans leur environnement bâti, une 
palette pour le choix des couleurs 
des enduits de façade et celles, coor-
données avec les précédentes, des 
menuiseries, étudiée par le Parc na-
turel régional du Pilat, est annexée 
au règlement. 

Pour permettre des réalisations 
contemporaines, certaines règles ne 
leur sont pas applicables ou sont as-
souplies, toujours sous réserve que 
leurs aspect et implantation soient en 
harmonie avec le paysage naturel ou 
le bâti existant. 

Enfin, aussi pour favoriser une 
bonne insertion, les panneaux solai-
res et autres ouvrages bioclimatiques 
peuvent être posés soit sur le terrain 
dans des parties peu visibles (ados-
sés à une haie, un talus, un 
mur…) soit sur les murs ou, s'ils 
présentent la même pente que celles-
ci, sur les toitures des constructions. 

Le stationnement des véhicules 
doit être assuré en dehors des voies 
et des normes sont fixées pour l'ha-
bitat. 

Pour la qualité des paysages, les 
plantations existantes doivent être 
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maintenues ou remplacées. Pour pré-
server l'identité rurale, les planta-
tions d'arbres et de haies doivent être 

réalisées uniquement avec des es-
sences locales variées. 

Il n'est pas fixé de coefficient 

d'occupation du sol pour permettre 
la densification de la zone. 

2.1.2. Zone UB 

Elle concerne tous les secteurs 
d'urbanisation pavillonnaire récente, 
notamment le secteur d'extension Est 
du Bourg qui comprend le lotisse-
ment communal le Bourg Est, le sec-
teur urbanisé le long de la RD 22 dé-
jà en grande partie bâtie dans lequel 
subsistent des « dents creuses », le 
lotissement Altitude 900 et les petits 
hameaux anciens les Atheux, Col-
lard, Maisoncelle et Montamoger et 
leurs extensions. 

Les constructions y sont en majo-
rité édifiées en retrait par rapport 
aux voies et en ordre discontinu. 

Elle offre une vingtaine de possi-
bilités de constructions, essentielle-
ment localisées au Nord du Bourg, à 
la Scie et à Mirande. 

La Municipalité projette d'éten-
dre vers l'Ouest le réseau d'assainis-
sement collectif existant qui dessert 
actuellement le Bourg, les Rameaux, 
Collard, le Pêcher, la Scie et les par-
ties Est des Quarts et de Pételon. 
Cette extension permettra de raccor-
der à ce réseau l'ensemble de Pételon 
et des Quarts, jusqu'aux limites de 
Mirande et du Larbonnet, au niveau 
du carrefour des routes départemen-
tales 22 et 22-2 au lieu-dit « La Bas-
cule ».  Ces travaux d'assainissement 
collectif sont à programmer entre 
2010 et 2012. Les terrains concer-
nés, classés en « zones en as-
sainissement collectif (situation fu-
ture) » dans le zonage d'assainis-
sement font ainsi l'objet d'un secteur 
UBa dans lequel, dans l'attente du 
réseau collectif, l'assainissement non 
collectif est admis. Les parties de la 
zone UB classées en « zones en as-
sainissement non collectif » dans le 
zonage d'assainissement font l'objet 
d'un secteur UBb dans lequel l'assai-

nissement non collectif est autorisé. 
En dehors de ces deux secteurs UBa 
et UBb, les terrains classés en zone 
UB étant assainis collectivement, le 
raccordement au réseau d'assainis-
sement est obligatoire. 

Pour assurer la diversité des 
fonctions urbaines, les quelques oc-
cupations et utilisations interdites 
sont les mêmes que dans la zone 
UA. 

Les autres règles sont similaires à 
celles de la zone UA hormis sur les 
points suivants pour prendre en 
compte les différences entre ce bâti 
et celui du bâti ancien : 
♦ Pour la sécurité, outre le respect 

des dispositions établies par le 
Conseil Général le long des rou-
tes départementales, les accès au-
tomobiles doivent respecter un 
recul de 5 mètres minimum par 
rapport à l'alignement. En cas 
d'impossibilité technique, un sta-
tionnement longitudinal peut tou-
tefois être autorisé s'il permet 
l'inscription d'un trapèze de 10 x 
5 x 2,50 mètres ; 

♦ Lorsque le plan de zonage n'in-
dique aucune distance de recul 
(par rapport aux routes départe-
mentales), les constructions doi-
vent être implantées soit à l'ali-
gnement des voies pour économi-
ser l'espace ou avec un recul mi-
nimum de 3 mètres pour la tran-
quillité des habitants ; 

♦ Pour éviter des problèmes de voi-
sinage, l'implantation en limite 
séparative est autorisée unique-
ment dans certains cas, notam-
ment dans le cadre d'une opéra-
tion d'aménagement d'ensemble 
(sur les seules limites séparatives 
internes de cette opération) et si 

la hauteur de la construction me-
surée sur limite n'excède pas 3,50 
mètres ; 

♦ La hauteur des constructions est 
limitée à 10 mètres, soit deux ni-
veaux ; 

♦ Des places pour les véhicules des 
visiteurs sont exigées dans les 
opérations d'aménagement d'en-
semble, ce qui n'est pas possible 
dans le tissu de la zone UA. 
A la Scie, dans le secteur non bâti 

situé entre, au Nord, le lotissement 
en cours de réalisation aux Quarts 
(secteur ayant fait l'objet de la modi-
fication n° 3 du plan d'occupation 
des sols actuel) et deux terrains 
aménagés au Sud, pour la qualité ur-
baine et la sécurité, en lien avec 
l'aménagement du carrefour entre la 
RD 22-2 et la VC 14 projeté par la 
Municipalité, une voie de desserte 
interne accédant sur les VC 36 à 
l'Est et VC 14 au Sud devra être ré-
alisée. Ses accès sur ces voies sont 
donc localisés sur le plan de zonage. 

Dans le cadre de cette révision du 
PLU, pour permettre la densification 
du secteur de la Scie et la réalisation 
des sept logements locatifs sociaux 
sur le terrain communal au Nord du 
centre Bourg classé en zone UA, en 
partie situés à moins de 15 mètres 
par rapport à l'axe de la RD 22-2, la 
Municipalité a sollicité en janvier 
2007 le Département sur le reposi-
tionnement de la porte d'aggloméra-
tion de cette route à son carrefour 
avec la VC 36. Celui-ci a donné un 
avis favorable. Par cohérence, la 
Municipalité a décidé de transférer 
le panneau d'agglomération au 
même emplacement. 
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2.1.3. Zone 1AU 

Zone d'urbanisation organisée, 
elle concerne le secteur d'extension 
en continuité Ouest du centre ancien 
du Bourg et du lotissement commu-
nal le Bourg Est. Elle s'appuie ainsi 
au Nord sur les parcelles bâties du 
centre ancien et à l'Est sur le chemin 
de Pont Peyron qui constitue la li-
mite Ouest de ce lotissement. La val-
lée du ruisseau étant proche, ses li-
mites Ouest et Sud ont été définies à 
partir d'un plan topographique réali-
sé par un géomètre. 

D'une superficie constructible 
d'environ 18 500 m², elle offre une 
vingtaine de possibilités de construc-
tions. 

Cette zone est desservie le long 
du chemin de Pont Peyron par les ré-
seaux d'alimentation en eau potable 
et d'assainissement des eaux pluvia-
les et usées. 

La Municipalité projette d'amé-
nager une promenade en périphérie 
de cette zone, depuis le chemin de 
Pont jusqu'au centre du Bourg, en 
continuité de celle qu'elle projette 
également de réaliser à l'Est de la 
zone, en limite des dernières pro-
priétés bâties. La partie de cette pro-
menade permettra de plus le passage 
des engins agricoles pour la desserte 
des terrains exploités. Un emplace-
ment réservé est retenu à cette fin. 

L'urbanisation de la zone néces-
site la réalisation d'une voie de des-

serte interne. La proximité du centre 
ancien du Bourg et la déclivité du 
secteur impliquent de plus une ré-
flexion sur le tracé de la voirie, les 
accès véhicules, l'implantation et la 
volumétrie des constructions. Un 
schéma d'organisation a donc été 
étudié. Il prévoit : 
♦ La création d'une voie de desserte 

interne reliant le centre Bourg au 
Nord au chemin de Pont Peyron à 
l'Est, avec aménagement de son 
carrefour avec ce chemin ; 

♦ La largeur de la voie existante sur 
laquelle cette voie de desserte 
débouche au Nord ne permettant 
pas le passage des engins et ca-
mions et sa forte pente rendant la 
circulation difficile en cas de sol 
glissant, l'aménagement d'un es-
pace suffisant pour effectuer un 
demi-tour ; 

♦ La création d'un cheminement 
piétonnier le long de cette voie de 
desserte, séparé par une alter-
nance de places de stationnement 
et d'espaces verts avec aligne-
ments d'arbres ; 

♦ En partie Sud de la voie de des-
serte, le respect d'une ligne d'im-
plantation maximale pour les fu-
tures constructions le long de la 
voie de desserte et d'une ligne de 
faîtage parallèle à celle-ci pour 
assurer leur implantation en par-
tie haute (raccordement au réseau 

d'assainissement collectif) et fa-
voriser leur insertion paysagère ; 

♦ L'aménagement de deux chemi-
nements piétons au sein de la 
zone pour relier le cheminement 
piétonnier à la promenade proje-
tée en périphérie de la zone. 
Ce schéma est accompagné de 

coupes de principe qui préconisent 
une conception des constructions en 
fonction du terrain et notamment de 
la pente, en créant si nécessaire des 
demi-niveaux, afin de limiter au 
maximum les terrassements et les 
plates-formes artificielles. 

Le schéma et les coupes de prin-
cipe constituent des orientations 
d'aménagement incluses dans le dos-
sier du plan local d'urbanisme avec 
lesquelles les travaux et opérations 
futures devront être compatibles. 

La voie de desserte interne de la 
zone accédant sur le chemin de Pont 
Peyron, un remplacement réservé au 
bénéfice de la commune a été retenu 
pour son élargissement à 8 mètres. 

La Municipalité veut que la zone 
soit urbanisée sous forme d'une 
seule opération d'aménagement d'en-
semble pour garantir une urbanisa-
tion rationnelle économe d'espace.  

Les autres règles sont presque 
identiques à celles de la zone UB. La 
zone n'étant pas bâtie, elles ne pré-
voient pas de dispositions concer-
nant les constructions existantes. 
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Les capacités estimées des zones sont les suivantes : 

 Zone UA Zone UB Zone 1AU Ensembles des zones 

 

Surfaces 
disponibles 

m² 

Nombre 
de loge-
ments 

Surfaces 
disponibles 

m² 

Nombre 
de loge-
ments 

Surfaces 
disponibles 

m² 

Nombre 
de loge-
ments 

Surfaces 
disponibles 

m² 

Nombre 
de loge-
ments 

Le Bourg 
2 200 
2 200 

2 
7 

6 900 4 17 700 20 29 000 33 

Le Pêcher   4 600 2   

La Scie   9 800 8   

Mirande   11 000 6   

25 400 16 

Farget   1 700 1   1 700 1 

Montmartin   7 100 2   7 100 2 

TOTAL 4 400 9 41 100 23 17 700 20 63 200 52 

Ces capacités comprennent en zone UA les sept logements locatifs sociaux que 
la Municipalité projette de réaliser sur le terrain communal au Nord du Bourg. 

Les éléments soulignés correspondent aux possibilités de nouvelles 
constructions qui existent déjà dans le plan d'occupation des sols actuel. 

L'objectif de la commune est de 
prévoir des possibilités de construc-
tion pour trente à quarante loge-
ments. 

Les zones UA, UB et 1AU sont 
constructibles immédiatement. La 
capacité des zones UA et UB cumu-
lées, de 32 logements, est théorique 

car il faut tenir compte de la réten-
tion foncière inévitable car des ter-
rains peuvent être conservés sans 
construction par des propriétaires 
voulant préserver leur vue ou amé-
nager des jardins d'agrément. Avec 
un abattement de 50 %, la capacité 
réelle des zones UA et UB peut être 

estimée à une quinzaine de loge-
ments. Celle de la zone 1AU étant 
de 20 logements, la commune tota-
lise ainsi environ 35 logements po-
tentiels, suffisants pour le dévelop-
pement pendant au moins une di-
zaine d'années. 

2.1.4. Diversification de l'offre en logements 

La commune accueille actuelle-
ment treize logements locatifs so-
ciaux et des logements convention-
nés ont été réalisés dans le cadre de 
l'opération programmée d'amélio-
ration de l'habitat (OPAH). 

La Municipalité constate néan-
moins une demande persistante en 
logements locatifs sur la commune. 
Aussi, les sept logements locatifs so-
ciaux qu'elle projette de réaliser sur 

le terrain communal en continuité 
Nord du centre Bourg permettront 
d'augmenter l'offre. Ils favoriseront 
également la mixité sociale. La Mu-
nicipalité a donc décidé d'instituer 
une servitude consistant à réserver 
un emplacement sur ce terrain, d'en-
viron 2 200 m², en vue de la réalisa-
tion, dans le respect des objectifs de 
mixité sociale, d'un programme de 
logements comportant au minimum 

sept logements locatifs sociaux. Ces 
sept logements correspondent à 
20 % des 35 logements potentiels es-
timés ci-dessus. 

Concernant l'offre locative dans 
le parc existant, les conventions pas-
sées dans le cadre de l'opération 
programmée d'amélioration de l'ha-
bitat (OPAH) seront bientôt échues 
et une nouvelle opération est pro-
grammée. 
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2.2. Zone d'activités de tourisme, de sports et de loisirs (UL) 

La Municipalité a retenu une 
zone destinée aux activités de tou-
risme, de sports et de loisirs : 
♦ Sur le stade, la salle polyvalente 

et les parcelles qui leur sont atte-
nantes. Cette zone est limitée à 
l'Ouest, au Nord et au Sud par 
des voies existantes et au Sud par 
le hameau des Atheux ; 

♦ Sur l'étang et ses abords à l'Est du 
Bourg, entre la courbe de la 
RD 22 et le chemin rural au Sud. 
Ces zones constitueront, outre 

des espaces de détente, des lieux de 
rencontre effectifs permettant de fa-
voriser le lien social. 

N'y sont autorisées que les cons-
tructions et installations liées et né-
cessaires aux activités de tourisme, 
de sports et de loisirs. 

Les autres règles sont similaires à 
celles des autres zones sauf essen-
tiellement sur les points suivants, 
pour prendre en compte les spécifici-
tés de la zone : 
♦ Pour la sécurité, les constructions 

devront respecter un recul mini-
mum de 7 mètres par rapport aux 
voies, et pour la tranquillité des 
habitations proches au nord-est, 
le recul minimum est porté à 5 
mètres par rapport aux limites 

séparatives ; 
♦ Compte tenu des nécessités tech-

niques liées aux équipements 
possibles, qui seront probable-
ment d'architecture contempo-
raine, aucune hauteur n'est fixée 
pour les constructions autres qu'à 
usage d'habitation et les prescrip-
tions réglementant l'aspect exté-
rieur sont réduites ; 

♦ S'agissant d'équipements publics, 
les places de stationnement se-
ront réalisées dans des aires ou-
vertes au public et aucune norme 
quantitative n'est fixée. 

2.3. Développement économique et zone d'activités (2AUa) 

La communauté de communes 
des Monts du Pilat dispose de la 
compétence développement écono-
mique. Les activités peuvent être ac-
cueillies sur les ZI du Péroux à 
Bourg-Argental, ZA des Trois Pins à 
Saint-Genest-Malifaux, ZA de Jon-
zieux et ZA de Marlhes. Des exten-
sions des zones d'activités de Jon-
zieux et des 3 Pins sont prévues et 
plusieurs autres zones d'activités 
sont en projet, à Marlhes, Saint-
Genest-Malifaux, … De plus, la 
communauté de communes a réalisé 
des ateliers-relais à Saint-Sauveur-en 
Rue et récemment à Saint-Genest-
Malifaux. 

Au niveau local, la Municipalité 
peut cependant définir de petites zo-
nes à vocation d'activités et a décidé 
de conserver celle prévue dans le 
plan d'occupation des sols actuel si-
tuée à Mirande Sud. 

Elle est facilement accessible par 
la voie communale et le chemin ru-
ral qui le longent respectivement à 
l'Ouest et au Sud. Elle comprend à 

son extrémité Sud une construction 
existante utilisée comme dépôt par la 
commune. La zone est alimentée en 
eau potable et, classée en « zones en 
assainissement collectif (situation 
future) » dans le zonage d'assainis-
sement, sera raccordée au réseau 
d'assainissement collectif qui dessert 
actuellement le Bourg, les Rameaux, 
Collard, le Pêcher, la Scie et les par-
ties Est des Quarts et de Pételon, 
après l'extension de ce réseau (tra-
vaux à programmer entre 2010 et 
2012).  

Elle est donc classée en zone 
2AUa (a pour activités), réservée à 
l'urbanisation future et destinée à ac-
cueillir principalement des activités 
artisanales et industrielles, qui ne 
pourra être ouverte à l'urbanisation 
par modification ou révision du plan 
local d'urbanisme qu'après cette 
extension de ce réseau. 

Dans cette attente, seuls sont ad-
mis, à condition de ne pas compro-
mettre l'aménagement futur de la 
zone, les ouvrages techniques néces-

saires au fonctionnement des servi-
ces d'intérêt collectif et les affouil-
lements et exhaussements de sol né-
cessaires et seules sont prévues, en 
cohérence avec les autres zones, des 
règles concernant les accès et la voi-
rie, l'assainissement des eaux pluvia-
les et de ruissellement, les réseaux 
secs, et les reculs des constructions 
par rapport à l'alignement des voies 
et aux limites séparatives. 

Les terrains classés dans cette 
zone n'appartiennent pas à la com-
mune mais, en cas de projet d'ins-
tallation, dans l'attente d'une acquisi-
tion foncière et de l'extension du ré-
seau d'assainissement collectif, une 
activité peut être hébergée dans les 
ateliers relais de la communauté de 
communes. 

Par ailleurs, dans les zones urbai-
nes, la commune souhaite bien sûr le 
maintien des artisans actuels, mais 
aussi, pour la vie sociale, l'implan-
tation d'un artisanat de proximité 
non nuisant, ce que permet le règle-
ment. 
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2.4. Zones agricoles (A) 

Bien que faisant aussi partie des 
activités économiques, l'activité 
agricole, spécifique et qui s'exerce 
sur de grands espaces, fait l'objet 
d'une zone particulière, la zone A. 
Elle concerne aussi bien les terres 
agricoles que les sièges d'exploi-
tation et leurs alentours qui doivent 
être protégés de toute construction 
sans rapport avec l'activité agricole 
et notamment les habitations. 

En effet l'implantation d'une ha-
bitation dans les terres agricoles, non 
seulement consomme de l'espace 
mais empêche l'exploitation des ter-
rains dans un rayon d'environ 100 
mètres, et l'implantation à côté des 
fermes engendre des conflits et in-
terdit à proximité l'extension et la 
construction des bâtiments d'élevage 
tels que stabulations ou poulaillers. 

Sont donc classés dans cette 
zone : 
♦ Tous les sièges agricoles, y com-

pris le centre équestre et le che-
nil, sauf celui situé au Nord-
Ouest de la commune à proximité 
du réservoir de Cotatay, dont 
l'exploitant est double-actif et 
proche de la retraite sans possibi-
lité de reprise, et trois sièges qui 
se trouvent dans le bâti existant 
de Mirande, au sud-est des 
Atheux Sud et à l'extrémité Sud-
Est de Maisoncelle, dont les ex-
ploitants, retraités sans possibilité 
de reprise, sont classés en zone 
UB ; 

♦ La coopérative d'utilisation de 
matériel agricole (CUMA), im-
plantée au Nord de la RD 22-2 
entre le Bourg et Collard ;  

♦ Les espaces agricoles à l'excep-
tion du secteur concerné par la 
ZNIEFF de type 1 Vallée du Val-

chérie et des secteurs sensibles 
identifiés dans l'étude paysagère 
réalisée par Maurice COTTIN, 
paysagiste au sein du bureau 
d'études SOBERCO (à l'exce-
ption de la périphérie des deux 
vallons au Nord et au Sud des 
Atheux qui offrent de très bonnes 
terres agricoles), qu'il convient de 
protéger. 
Ces secteurs, sensibles sur le plan 

de l'environnement naturel et des 
paysages, conformément aux pres-
criptions nationales, notamment la 
loi relative à la protection et à la 
mise en valeur des paysages, même 
s'ils sont à vocation agricole, doivent 
être préservés. Ainsi, un secteur As 
(s pour naturel) recouvre la ZNIEFF 
Vallée du Valchérie et un secteur Ap 
(p pour paysage) les secteurs identi-
fiés par l'étude paysagère, tous deux 
à vocation principale agricole mais 
dans lesquels, lesquels, pour assurer 
cette préservation, ne sont autorisés 
que constructions et installations né-
cessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, sous réserve de 
maîtrise d'ouvrage publique et à 
condition qu'elles ne compromettent 
pas le caractère agricole de la zone, 
et les affouillements et exhausse-
ments de sol nécessaires. 

Dans le reste de la zone ne sont 
autorisées, outre celles visées ci-
dessus, que les constructions et ins-
tallations nécessaires aux exploita-
tions agricoles, à leurs groupements 
et aux coopératives d'utilisation de 
matériel agricole (les bâtiments agri-
coles et les installations, classées ou 
non pour la protection de l'en-
vironnement, les constructions à 
usage d'habitation et leurs annexes 
nécessaires au bon fonctionnement 

d'une exploitation agricole existante 
implantées à proximité des bâti-
ments d'exploitation et les serres, 
tunnels, silos et retenues collinaires), 
les locaux de transformation, de 
conditionnement et de vente des 
produits provenant de l'exploitation 
à condition qu'ils soient complémen-
taires à une exploitation agricole et 
les installations de tourisme à la 
ferme à condition qu'elles soient 
complémentaires et accessoires à 
une exploitation agricole existante, 
uniquement par aménagement des 
constructions existantes pour préser-
ver la vocation principale agricole de 
la zone. 

Les bâtiments d'élevage ou d'en-
graissement, à l'exclusion des éleva-
ges de type familial, doivent être au 
moins éloignés de 100 mètres des 
limites des zones urbaines pour ne 
pas y interdire l'extension et la cons-
truction de logements. Ceci ne s'ap-
plique qu'aux nouveaux sièges pour 
ne pas ajouter de contraintes à ceux 
existants. 

Moins contraignantes pour les 
bâtiments agricoles, les règles défi-
nies sont semblables à celles des au-
tres zones. Elles ont pour but la sa-
lubrité, la sécurité, l'insertion dans 
l'environnement. 

Ainsi, la hauteur des construc-
tions agricoles n'est pas limitée et 
des dispositions particulières concer-
nant l'aspect extérieur des construc-
tions sont prévues pour répondre à 
leurs contraintes propres. Pour une 
meilleure insertion paysagère, des 
écrans de verdure constitués d'arbres 
à feuilles persistantes peuvent être 
imposés pour masquer certains bâ-
timents ou installations d'activités. 
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2.5. Zones naturelles (N) 

Elles concernent les zones natu-
relles et forestières, équipées ou non, 
à protéger en raison soit de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des 
paysages. 

Sont donc classés en zone natu-
relle les espaces naturels et les sec-
teurs dont le paysage est sensible 
suivants : 
♦ Les vallées et leurs milieux hu-

mides, notamment celle du Val-
chérie qui fait l'objet de la 
ZNIEFF de type 1 ; 

♦ Les coteaux ; 
♦ Les boisements ; 
♦ Les secteurs sensibles définis par 

l'étude paysagère qui ne sont pas 
recouverts par le secteur Ap. 
Cette zone recouvre également, à 

Beurre, l'activité forestière existante.   
Pour assurer cette protection ne 

sont admis que les constructions et 
installations nécessaires à l'entretien 
et à la préservation du milieu naturel 
et à l'activité forestière, les construc-
tions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif 
et les étangs, retenues collinaires 
pour faciliter l'irrigation et autres af-
fouillements et exhaussements de sol 
nécessaires. 

La zone comprend trois secteurs. 
Le secteur Nc (c pour captages) 

recouvre les périmètres de protection 
immédiate et rapprochée des capta-
ges d'eau potable du barrage du Co-
tatay et du Fournel - Saint-Romain 
les Atheux. N'y sont autorisés, pour 
assurer une protection maximale, 

que les captages d'eau potable et les 
équipements nécessaires à leur ex-
ploitation ainsi que, un pylône élec-
trique se trouvant dans le périmètre 
de protection rapproché du captage 
du Fournel - Saint-Romain les 
Atheux, les ouvrages techniques né-
cessaires au fonctionnement des ser-
vices d'intérêt collectif. 

Le secteur Ns (s comme scienti-
fique) protège le secteur recouvert 
par la ZNIEFF de type 1 Vallée du 
Valchérie. N'y sont admises que les 
constructions et installations néces-
saires à l'entretien et à la préserva-
tion du milieu naturel et à l'activité 
forestière et les constructions et ins-
tallations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif. 

Le secteur Nh (h pour habitat) re-
couvre les constructions existantes 
non agricoles, diffuses ou situées 
dans des hameaux, ou anciennement 
agricoles, qui ne sont plus exploitées 
et ne sont pas classées en zones UA, 
UB ou 1AU, pour permettre leur 
évolution tout en affirmant le carac-
tère naturel de l'ensemble de la zone. 
Sont donc autorisés dans ce secteur, 
outre les constructions et installa-
tions nécessaires aux services pu-
blics ou d'intérêt collectif, l'amé-
nagement et l'extension des cons-
tructions à usage d'habitation exis-
tantes d'une emprise au sol minimale 
de 70 m² pour éviter l'aménagement 
en habitation d'une construction trop 
petite ou d'un abri de jardin et dans 
la limite de 250 m² de SHON y com-

compris l'existant pour permettre 
leur évolution mais ne pas densifier 
la zone, l'aménagement et l'exten-
sion des constructions à usage arti-
sanal existantes, sans limite pour 
permettre leur développement, le 
changement de destination à voca-
tion artisanale ou d'habitat des bâti-
ments agricoles désaffectés, s'il 
n'existe pas d'exploitation agricole 
en activité à moins de 100 mètres, ce 
qui préserve l'agriculture, et dans le 
respect des volumes et des aspects 
architecturaux initiaux pour préser-
ver leur aspect (uniquement s'il est à 
vocation artisanale pour les bâti-
ments à structure métallique, les bâ-
timents en moellons tels que han-
gars, stabulations, les bâtiments des-
tinés à l'élevage hors sol, les poulail-
lers et les tunnels), ainsi que dans la 
limite de 250 m² de SHON s'il est à 
vocation d'habitat pour permettre de 
réutiliser ces constructions tout en 
limitant ne nombre de logements 
créés, les annexes des constructions 
existantes dans la limite de 40 m², 
les affouillements et exhaussements 
nécessaires et la reconstruction à 
l'identique après sinistre. 

Les autres règles sont similaires à 
celles des zones précédentes. 

Une partie importante de la com-
mune étant recouverte de boise-
ments, la zone naturelle, y compris 
les secteurs Ns et Nc, s'étend sur en-
viron 60 % du territoire. 

 
Les petits bois isolés, les bos-

quets, les alignements d'arbres, des 
arbres isolés et les haies, qu'il est né-
cessaire de conserver aussi bien pour 
l'écologie que pour le paysage, sont 
protégés en espaces boisés classés, 

classement qui garantit leur maintien 
en interdisant leur défrichement. Le 
classement en zone naturelle est suf-
fisant pour assurer la protection des 
forêts supérieures à quatre hectares 
où le défrichement est soumis à ré-

glementation. 
Aucun espace boisé classé n'est 

cependant retenu le long des routes 
départementales n° 22, 22-2, 33 et 
72 dans les marges de recul établies 
par le Conseil Général. 
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Les superficies en hectares des zones et des secteurs sont les suivantes : 

UA 3,3 

UB 23,8 

UBa 5,1 

UBb 26,8 

59,0 

1AU 2,0 2,0 

61,0 

UL 8,8 8,8 8,8 

2AUa 1,1 1,1 1,1 

70,9 

A 339,7 

Ap 119,6 

As 51,0 

510,3 

N 676,3 

Nc 27,5 

Ns 169,2 

Nh 13,8 

886,8 

1 397,1 1 397,1 

1 468,0 

Les zones agricoles et naturelles recouvrent 95,2 % du territoire. 
Les espaces boisés classés s'étendent sur 5,4 hectares. 

2.6. Equipements publics 

La Municipalité projette des amé-
nagements d'espaces publics et de 
voirie. Des emplacements réservés 
sont donc retenus au bénéfice de la 
commune : 
♦ Au Bourg pour l'aménagement 

d'un jardin public, ce qui amélio-
rera les relations piétonnes entre 
ses parties Est et Ouest et favori-
sera la vie sociale ; 

♦ A la Scie, pour l'aménagement 
d'un espace vert qui mettra en va-
leur le calvaire, en lien avec la 
réalisation projetée d'un sentier 
piétonnier ; 

♦ Egalement à la Scie pour l'amé-
nagement du carrefour entre la 
RD 22-2 et la VC 14 ; 

♦ Aux Quarts pour l'aménagement 
du carrefour entre la RD 22-2 et 

la VC 36 ; 
♦ Au Bourg, pour l'élargissement à 

8 mètres du chemin de Pont 
Peyron sur lequel accèdera la 
voie de desserte interne de la 
zone 1AU ; 

♦ Pour l'aménagement de la pro-
menade en périphérie de la zone 
1AU. 
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3. Modifications apportées 

Outre la création d'orientations d'aménagement, les principales modifications sont : 

3.1. Zonage 

3.1.1. Zones à vocation principale d'habitat 

♦ Création de la zone UA sur le 
centre ancien du Bourg en rem-
placement de la zone UB pour 
améliorer la lisibilité du zonage ; 

♦ Création d'une zone UB, qui re-
couvre la zone NB, avec deux 
secteurs : 
♦ Le secteur UBa (classé en 

« zones en assainissement col-
lectif (situation future) » dans 
le zonage d'assainissement) 
dans lequel, dans l'attente du 
réseau collectif, l'assainisse-
ment non collectif est admis ; 

♦ Création du secteur UBb 
(classé en « zones en assainis-
sement non collectif » dans le 

zonage d'assainissement) dans 
lequel l'assainissement non 
collectif est autorisé ; 

♦ En partie Est du Bourg, suppres-
sion des zones NAa1 et NAa2 et 
classement du lotissement com-
munal en zone UB ; 

♦ Extension de cette zone UA au 
Nord du Bourg et réduction à 
l'Est sur parcelles dont les cons-
tructions présentent des caracté-
ristiques différentes du bâti an-
cien (implantation en retrait par 
rapport à l'alignement et aux li-
mites séparatives), désormais 
classées en zone UB ; 

♦ Classement en UB, au lieu de 

NC : 
♦ Des hameaux Collard et Mai-

soncelle ; 
♦ Du bâti existant inclus dans le 

secteur urbanisé le long de la 
RD 22 ;  

♦ De trois secteurs inscrits en 
continuité du bâti existant, au 
Nord du Bourg, à la Scie, dans 
le prolongement du lotisse-
ment mentionné ci-dessus, et à 
Mirande, qui comprennent la 
majorité des possibilités de 
constructions de la zone UB ; 

♦ Création de la zone 1AU sur le 
secteur d'extension à l'Ouest du 
Bourg. 

3.1.2. Zone d'activités de tourisme, de sports et de loisirs 

♦ Création de la zone UL en rem-
placement de la zone NAL ; 

♦ Extension de la zone existante de 
Farget, autour du stade et de la 

salle polyvalente et du terrain si-
tué entre, eux sur les deux parcel-
les au Nord pour appuyer sa li-
mite sur les deux chemins ru-

raux ; 
♦ Classement en zone UL de 

l'étang situé au Nord-Est du 
Bourg et de ses abords. 

3.1.3. Zones d'activités économiques 

♦ Suppression de la zone NAc de 
Montmartin située dans un sec-
teur identifié comme « espace pa-

trimonial majeur à préserver » 
dans l'étude paysagère et classe-
ment en zone UB du garage ; 

♦ Suppression de zone NAL de 
Fontbonne et classement des bâ-
timents de la ferme en secteur Nh 
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qui permet leur évolution ; 
♦ Création, à Mirande Sud, de la 

zone 2AUa (qui ne pourra être 
ouverte à l'urbanisation qu'après 

extension du réseau d'assainisse-
ment collectif qui dessert actuel-
lement le Bourg, les Rameaux, 
Collard, le Pêcher, la Scie et les 

parties Est des Quarts et de Péte-
lon) en remplacement de la zone 
NAc. 

3.1.4. Zones agricoles et naturelles  

♦ Rattachement à la zone UB de 
Maisoncelle et des Atheux des 
deux sièges agricoles situés en li-
mite de ces hameaux dont les ex-
ploitants sont retraités sans pos-
sibilité de reprise ; 

♦ Création du secteur Ap, pour pré-
server les secteurs sensibles iden-
tifiés dans l'étude paysagère tout 
en affirmant leur vocation agri-
cole ; 

♦ Création des secteurs As et Ns 
sur le secteur recouvert par la 
ZNIEFF de type 1 Vallée du Val-

chérie, en emplacement du sec-
teur NDz qui recouvrait la 
ZNIEFF version initiale de 
1991 ; 

♦ Classement en secteur Nc, qui 
remplace le secteur NDs, de l'en-
semble des périmètres de protec-
tion immédiate et rapprochée des 
captages d'eau potable du barrage 
du Cotatay et du Fournel – Saint-
Romain-les-Atheux ; 

♦ Classement en zone naturelle de 
la vallée de la rivière du Valché-
rie au Sud, à l'Ouest et au Nord 

du Bourg ; 
♦ Adaptation de la limite entre les 

zones agricole et naturelle princi-
palement en fonction des terrains 
exploités, des boisements, du re-
lief et du paysage ; 

♦ Création d'espaces boisés classés, 
le plan d'occupation des sols n'en 
comportant aucun, notamment 
sur les petits bois isolés, les bos-
quets, les alignements d'arbres, 
des arbres isolés et les haies. 

3.1.5. Evolution des superficies 

Ancien zonage Nouveau zonage 

Zone Surface (ha) Zone Surface (ha) 

UB  4,2 UA  3,3 

UC  4,5 

NB  27,5 
UB -UBa - UBb  55,7 

NAa  3,1 1AU  2,0 

NAL  8,2 UL  8,8 

NAc  3,1   

  2AUa  1,1 

NC  623,0 A - As - Ap  510,3 

ND  794,9 N - Ns – Nc - Nh  886,8 

Total  1 468,0 Total  1 468,0 

   Espaces boisés classés  5,4 
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Le total des zones du zonage plan 
d'occupation des sols approuvé en 
1989, établi à partir de son rapport 
de présentation, est en réalité de 
1 468,5 hectares. Il ne comportait 
aucun espace boisé classé. 

La zone UA a été réduite à l'Est, 
sur des parcelles dont les construc-
tions présentent des caractéristiques 
différentes du bâti ancien, désormais 
classées en zone UB. 

La zone UB (NB et UC dans le 
plan d'occupation des sols) a aug-
menté car elle comprend le lotisse-
ment communal (NAa1 et NAa2 
dans le plan d'occupation des sols), 

les hameaux Collard et Maisoncelle, 
du bâti existant inclus dans le sec-
teur urbanisé le long de la RD 22 et 
les trois secteurs inscrits en continui-
té du bâti existant, au Nord du 
Bourg, à la Scie et à Mirande (NC 
dans le plan d'occupation des sols). 

La zone 1AU est créée sur un 
secteur classé en zone NC dans le 
plan d'occupation des sols. 

La zone à vocation d'activités a 
diminué du fait de la suppression des 
zones de Montmartin et de Font-
bonne. 

La zone UL a augmenté en raison 
de l'extension de la zone de Farget et 

la création de la zone sur l'étang et 
des abords. 

La zone A a diminué du fait des 
points mentionnés ci-dessus, du clas-
sement en zone N de la vallée au 
Sud, à l'Ouest et au Nord du Bourg 
et de l'adaptation de la limite entre 
les zones agricole et naturelle prin-
cipalement en fonction des terrains 
exploités, des boisements, du relief 
et du paysage. La création du secteur 
Nh et l'extension du secteur Nc ont 
contribué à l'augmentation de la 
zone N. 

3.2. Règlement 

Dans les plans d'occupation des 
sols, les articles 1 listaient les oc-
cupations et utilisations du sol admi-
ses et les articles 2 celles interdites. 
Dans les plans locaux d'urbanisme, 
les premiers listent les occupations 
et utilisations du sol interdites et les 
deuxièmes celles soumises à des 
conditions particulières et les articles 
15 qui traitaient du dépassement du 
coefficient d'occupation du sol 
n'existent plus. 

Dans la plupart des zones : 
♦ Doivent être respectées les dispo-

sitions établies par le Conseil 
Général le long des le long des 
routes départementales n° 22, 22-
2, 33 et 72 ; 

♦ La réglementation de l'aspect ex-
térieur des constructions d'archi-
tecture traditionnelle a légère-
ment évolué, elle fait notamment 
référence au nuancier pour les 
menuiseries et les ouvrages en 

serrurerie en plus des enduits, et 
celle des constructions d'archi-
tecture contemporaine est plus 
précise pour les mouvements de 
sols et assouplie pour les toitures 
et les façades. Les dispositions 
concernant la tenue des parcelles 
sont supprimées. 
Les autres modifications portent 

essentiellement sur : 

Zone UA 

♦ Aucune exploitation ne se trou-
vant dans la zone, interdiction de 
réaliser des constructions agrico-
les ; 

♦ Limitation des annexes à une 
emprise au sol totale de 40 m² 
pour éviter leur dispersement ; 

♦ Implantation des constructions à 
l'alignement ou selon un recul 
compatible avec la bonne ordon-
nance des constructions voisines 
pour favoriser leur intégration au 
tissu existant, sans fixer de recul 

maximum ; 
♦ Simplification de la réglementa-

tion concernant l'implantation des 
constructions par rapport aux li-
mites séparatives ; 

♦ Egalement pour favoriser l'inté-
gration des constructions au tissu 
existant, obligation d'harmoniser 
la hauteur des constructions avec 
le cadre dans lequel elles s'in-
tègrent, avec un maximum porté 
à 13 mètres pour tenir compte des 
terrains en pente ; 

♦ Suppression des règles concer-
nant l'implantation des construc-
tions les unes par rapport aux au-
tres sur une même propriété pour 
éviter la dispersion des bâtiments 
et économiser l'espace ; 

♦ Obligation de maintenir ou rem-
placer les plantations existantes 
pour favoriser le cadre de vie et 
de réaliser les plantations d'arbres 
et de haies uniquement avec des 
essences locales variées pour pré-
server l'identité de la commune. 

Zone UB, en remplacement des zones UC, uniquement sur le lotissement Altitude 900, et NB 

♦ Idem zone UA pour la réglemen-
tation des constructions agricoles, 

des annexes, de l'implantation 
des constructions par rapport aux 

limites séparatives et les unes par 
rapport aux autres sur une même 
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propriété et des espaces verts ; 
♦ Pour la sécurité, obligation de 

respecter pour les accès automo-
biles un recul minimum de 5 mè-
tres par rapport à l'alignement ou, 
en cas d'impossibilité technique, 
de réaliser un stationnement lon-
gitudinal s'il permet l'inscription 
d'un trapèze de 10 x 5 x 2,50 mè-
tres ; 

♦ Obligation de raccordement au 
réseau public d'assainissement 
des eaux usées sauf dans le sec-
teur UBa dans l'attente du réseau 
projeté (« zones en as-

sainissement collectif (situation 
future) » dans le zonage d'assai-
nissement) et dans le secteur 
UBb (« zones en assainissement 
non collectif » dans le zonage 
d'assainissement) ; 

♦ Pour l'esthétique, obligation, sauf 
en cas d'impossibilité technique, 
de réaliser en souterrain les ré-
seaux de distribution en électrici-
té haute tension A, basse tension 
et branchement, les nouveaux ré-
seaux et branchements de télé-
communications et les nouveaux 
réseaux d'éclairage public ; 

♦ Suppression des coefficients 
d'emprise au sol pour économiser 
l'espace ; 

♦ Augmentation de la hauteur 
maximale de 9 à 10 mètres pour, 
comme en zone UA, tenir compte 
des terrains en pente ; 

♦ Pour éviter le stationnement sur 
la chaussée, obligation de réaliser 
deux places de stationnement par 
logement et, dans les opérations 
d'aménagement d'ensemble, une 
place par logement pour les véhi-
cules des visiteurs par logement. 

Zone UL, en remplacement de la zone NAL 

♦ Idem zone UB pour la réglemen-
tation de l'implantation des cons-
tructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété et 
des accès ; 

♦ La zone autour de l'étang n'étant 
pas desservie par le réseau col-
lectif d'assainissement et la zone 

de Farget ne l'étant que partiel-
lement, possibilité de réaliser un 
assainissement non collectif ; 

♦ Augmentation des reculs mini-
mums par rapport aux voies et 
aux limites séparatives respecti-
vement de 3 à 7 mètres et de 3 à 
5 mètres pour la sécurité et en 

cohérence avec les autres zones ; 
♦ Suppression de la hauteur maxi-

male pour les constructions à 
usage autre que l'habitation pour 
tenir compte tenu des nécessités 
techniques liées aux équipements 
possibles. 

Zone agricole 

♦ Ne sont dorénavant admises, con-
formément au code de l'urbani-
sme, que les occupations et utili-
sations du sol nécessaires à l'ex-
ploitation agricole ou nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt 
collectif. Ainsi suppression des 
possibilités d'aménagement et 
d'extension des bâtiments non 
agricoles ; 

♦ Recul des bâtiments d'élevage ou 
d'engraissement des nouveaux 
sièges d'exploitation agricole, à 

l'exclusion des élevages de type 
familial, par rapport aux zones 
dont l'affectation principale est 
l'habitat ; 

♦ Création des secteurs As et Ap 
avec une réglementation spécifi-
que ; 

♦ Suppression de la superficie mi-
nimale qui ne peut être justifiée 
ni par des contraintes techniques 
relatives à la réalisation d'un dis-
positif d'assainissement non col-
lectif, ni pour préserver l'urbani-

sation traditionnelle ou l'intérêt 
paysager de la zone considérée ; 

♦ Comme dans d'autres zones, 
obligation de respecter un recul 
minimum de 7 mètres par rapport 
aux voies pour la sécurité, simpli-
fication de la réglementation con-
cernant l'implantation des cons-
tructions par rapport aux limites 
séparatives et possibilité d'im-
poser des écrans de verdure. 

Zone naturelle 

♦ Autorisation des constructions et 
installations à usage d'activités 
nécessaires à l'entretien et à la 
préservation du milieu naturel, 
directement nécessaires à l'acti-
vité forestière et nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt col-
lectif à condition qu'elles ne 
compromettent pas le caractère 
naturel de la zone, des étangs, re-

tenues collinaires et autres af-
fouillements et exhaussements de 
sol nécessaires aux occupations 
et utilisations du sol autorisées ou 
à la réalisation de bassins de ré-
tention et autres ouvrages hy-
drauliques relatifs aux eaux plu-
viales et de ruissellement ; 

♦ Création des secteurs Ns (NDz), 
Nc (NDs) et Nh avec une régle-

mentation spécifique ; 
♦ Idem zone UB pour la réglemen-

tation des accès automobiles, de 
la hauteur et des espaces verts ; 

♦ Idem zone A pour le recul par 
rapport aux voies et la simplifica-
tion de la réglementation concer-
nant l'implantation des construc-
tions par rapport aux limites sé-
paratives. 
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Autres zones 

♦ Suppression de la zone NA ; 
♦ Création de la zone 1AU avec un règlement spécifique ; 
♦ Création de la zone 2AUa avec un règlement spécifique en remplacement de la zone NAc. 

3.3. Emplacements réservés 

♦ L'emplacement pour l'élargis-
sement de la RD 22-2 sous le 
Bourg n'est pas maintenu ; 

♦ De nouveaux emplacements sont 
créés, au Bourg pour l'aména-

gement d'un jardin public et de la 
promenade en périphérie de la 
zone 1AU et pour l'élargissement 
à 8 mètres du chemin de Pont 
Peyron, à la Scie pour les aména-

gements d'un espace vert et du 
carrefour entre la RD 22-2 et la 
VC 14, aux Quarts pour l'aména-
gement du carrefour entre la 
RD 22-2 et la VC 36. 
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4. Prise en compte de l'environnement 

La Municipalité a souhaité, pour 
préserver la qualité du cadre de vie 
et contribuer à un développement de 
la commune respectueux de l'envi-
ronnement, s'inscrire dans la conti-
nuité des orientations retenues pour 
le plan d'occupation des sols actuel. 
Elles avaient pour objectifs de pro-
téger l'espace agricole et l'environ-
nement et de contrôler le dévelop-
pement de la commune, essentielle-
ment grâce à une urbanisation future 
prioritairement localisée autour du 
centre Bourg pour limiter la consom-
mation d'espace et arrêter l'urba-
nisation linéaire. 

 
Les zones urbaines (UA et UB) 

ne recouvrent ainsi que le bâti exis-
tant du Bourg, de ses extensions, du 
secteur urbanisé le long de la RD 22 
et de leurs hameaux périphériques 
(Collard, lotissement Altitude 900, 
Farget, les Atheux, Montartin et 
Maisoncelle), au sein duquel se 
trouvent quelques « dents creuses », 
et trois petits secteurs non bâtis qui 
lui sont attenants, au Nord du Bourg, 
à la Scie et Mirande Sud. 

La zone 1AU d'extension future, 
inscrite en continuité du centre 
Bourg, permettra de renforcer sa 
centralité. Sa délimitation et des 
orientations d'aménagement, compo-
sées d'un schéma accompagné de 
coupes de principe qui préconisent 
une conception des constructions en 
fonction du terrain et notamment de 
la pente, permettront une organisa-
tion rationnelle et qualitative du sec-
teur et de préserver la forme arron-
die du Bourg, comme le recom-
mande l'étude paysagère, réalisée 
par Maurice COTTIN, paysagiste au 
sein du bureau d'études SOBERCO. 

Les futures constructions seront 
accueillies au sein du bâti existant 
par densification, essentiellement sur 
les trois secteurs mentionnés ci-
dessus, et de la zone 1AU. 

Le développement retenu, très 
localisé, permettra ainsi d'économi-

ser l'espace et d'éviter un étalement 
de l'urbanisation future. 

Ces zones urbaines ou à urbani-
ser respectent les éléments sensibles 
décrits dans l'état initial de l'envi-
ronnement. Ils ne concernent : 
♦ ni la ZNIEFF de type 1 Vallée du 

Valchérie ; 
♦ ni les sites fragiles identifiés dans 

l'étude paysagère. 
Le secteur concerné par la 

ZNIEFF de type 1 Vallée du Valché-
rie n'accueille aucune construction et 
est particulièrement protégé par des 
secteurs As et Ns, dans lesquels, 
pour assurer une protection maxi-
male, ne sont autorisés que les cons-
tructions et installations à usage 
d'activités nécessaires à l'entretien et 
à la préservation du milieu naturel, 
les constructions et installations né-
cessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif à condition qu'elles 
ne compromettent pas le caractère 
naturel de la zone et les affouille-
ments et exhaussements de sol né-
cessaires. 

Les secteurs sensibles mis en 
évidence par l'étude paysagère sont 
classés en zone naturelle ou, s'ils re-
couvrent des terres agricoles, en sec-
teur agricole protégé (Ap pour 
paysage) pour assurer leur préserva-
tion tout en affirmant leur vocation 
agricole. 

Sont également préservés (et à 
cette fin classés en zone naturelle 
dans laquelle les nouvelles construc-
tions sont interdites) les autres élé-
ments sensibles sur le plan environ-
nemental tels que les vallées et leurs 
milieux humides, les coteaux et les 
boisements. Les plus sensibles, les 
petits bois isolés, les bosquets, les 
alignements d'arbres, des arbres iso-
lés et les haies, qui présentent un in-
térêt paysager ou écologique, sont 
protégés en espaces boisés classés. 

Ces zones urbaines et à urbaniser 
préservent également les terrains 
agricoles de la commune, ce qui ga-
rantit la vocation agricole et rurale 

du territoire. Elles interdisent d'une 
manière générale l'implantation 
d'habitations ou d'activités à proxi-
mité des bâtiments agricoles abritant 
du bétail. 

Les exploitations agricoles (sauf 
celui situé au Nord-Ouest de la 
commune à proximité du réservoir 
de Cotatay, dont l'exploitant est 
double-actif et proche de la retraite 
sans possibilité de reprise, et trois 
sièges qui se trouvent dans le bâti 
existant de Mirande et en continuité 
de celui des Atheux et de Maison-
celle, dont les exploitants sont retrai-
tés sans possibilité de reprise) et la 
coopérative d'utilisation de matériel 
agricole (CUMA) sont classées en 
zone agricole. 

 
Les zones agricoles et naturelles 

s'étendent sur 95,2 % du territoire. 
Les dispositions réglementaires 

de la zone urbaine interdisent les 
installations nuisantes pour l'envi-
ronnement bâti dont la protection est 
assurée par les dispositions régle-
mentaires sur l'aspect extérieur des 
constructions. Ainsi, notamment, 
une palette pour le choix des cou-
leurs des enduits de façade et celles, 
coordonnées avec les précédentes, 
des menuiseries, étudiée par le Parc 
naturel régional du Pilat, est annexée 
au règlement. 

 
Le patrimoine écologique, paysa-

ger et bâti et les terres agricoles du 
territoire communal, situé à la lisière 
Ouest du Parc naturel du Pilat, dans 
le Haut-Pilat, ont ainsi été identifiés 
puis préservés, ce qui participe au 
maintien de son unité paysagère et 
de son identité rurale. Par ces dispo-
sitions et ces mesures, le plan local 
d'urbanisme est cohérent avec les 
enjeux environnementaux déclinés 
dans le projet de territoire de la com-
munauté de communes des Monts du 
Pilat, la charte établie par le Parc du 
Pilat et les orientations du projet 
d'aménagement et de développement 
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durable du SCOT Sud Loire. 
 
Concernant la prise en compte 

des risques et nuisances, aucune 
zone urbaine ou à urbaniser n'est si-
tuée dans le fond de vallon de la ri-
vière le Cotatay, inondable, ni à pro-
ximité de la canalisation de transport 
de gaz haute pression Saint Etienne-
Le Chambon. La ligne électrique 
225 kV Rivière-Trevas ne traverse 
que l'extrémité Nord-Ouest du sec-
teur urbanisé le long de la RD 22 où 

l'urbanisation n'est pas confortée. 
 
Enfin, le développement retenu 

est cohérent avec les ressources en 
eau potable et les capacités de la sta-
tion d'épuration communale, actuel-
lement utilisée à 75 % et suffisante 
pour accueillir les futurs habitants. 
La Municipalité projette d'étendre le 
réseau vers l'Ouest sur l'ensemble de 
Pételon et des Quarts, jusqu'aux li-
mites de Mirande et du Larbonnet, 
au niveau du carrefour des routes 

départementales 22 et 22-2 au lieu-
dit « La Bascule » et seulement une 
dizaine des constructions possibles 
n'est pas raccordable au réseau d'as-
sainissement collectif. 

La zone 2AUa, qui ne pourra être 
ouverte à l'urbanisation qu'après 
cette extension du réseau d'assainis-
sement collectif, n'accueillera que 
des entreprises compatibles avec 
leur proche environnement urbain. 

Toutes ces dispositions permet-
tent de préserver l'environnement. 

_______________________ 




